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Guadeloupéennes, Guadeloupéens, 

Cinq ans d’actions à vos côtés, dans un 
contexte de crises sanitaire et sociale sans 
précédent ; nous n’avons pourtant jamais été 
aussi proches, soudés, concertés, pour faire de 
vos intérêts une priorité. Il en va de même de la 
concertation entre élus de Guadeloupe, pour 
apporter des solutions adaptées. Nous avons 
voulu et su travailler ensemble. 

Ce mandat 2017-2022 est la résultante du 
contrat de confiance que nous avons conclu 
ensemble lors des élections législatives des 10 
et 17 juin 2017. Un contrat basé sur une ligne 
directrice perpétuelle, celle de défendre haut et 
fort les intérêts de notre Archipel Guadeloupe.
Il m’importe dans un premier temps de vous 
en remercier, puis d’engager un discours de 
vérité. 

Les défis à relever sont importants et à la 
hauteur de notre territoire, département 
français depuis 1946. Néanmoins ma volonté 
reste intacte et la vision que je porte pour la 
Guadeloupe, enthousiaste. 

5 ans à Défendre et Porter la voix 
des Guadeloupéennes et Guadeloupéens

Il y a d’une part les vœux que l’on porte et d’autre part, la vision qui nous anime. Cette 
dernière fait naître un projet de territoire. En 2017, j’ai partagé avec vous mon ambition 
pour la Guadeloupe en huit engagements. Bon nombre d’actions ont pu être menées au 
sein de l’hémicycle, au cœur des ministères et sur le terrain, afin de les atteindre ou de s’y 
approcher de manière significative. 

J’ai tenu à partager avec vous le bilan de mon action à l’Assemblée Nationale, en tant que 
Député de la Guadeloupe et Président de la Délégation aux Outre-mer. Le partager avec 
vous, c’est continuer à faire vivre la démocratie. Il m’importe de continuer de l’animer, à 
travers nos échanges, par tous les moyens de communication : lors de nos rencontres 
sur le terrain, par téléphone, courriel et courrier. Notre lien de proximité n’a pas de prix, il 
porte en lui les conditions d’un mandat réussi.

Député de la 1e circonscription de Guadeloupe
Président de la délégation aux Outre-Mer
Rapporteur spécial du budget Outre-Mer 

au sein de la commission des finances 
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DÉFENDRE HAUT 
ET FORT LES INTÉRÊTS 
DES GUADELOUPÉENNES 
ET GUADELOUPÉENS
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NOMBRE DE 
PERMANENCES TENUES : 

150 
150 rendez-vous individuels sur les sites 
des Abymes, Morne-À-L’eau, Marie-
Galante, le Raizet et Pointe-à-Pitre.  

NOMBRE D’INTERVENTIONS
CITOYENNES :

+ de 1500 
courriers de demandes gracieuses, 
d’appui et de recommandation, de 
médiation, de mutations et d’appui 
en matière d’accès aux subventions. 
publiques.

Suppression de la 
réserve parlementaire : 
Depuis la suppression de 
la réserve parlementaire 
par la loi n° 2017-1339 du 
15 septembre 2017 pour 
la confiance dans la vie 
politique, les députés et 
sénateurs ne disposent 
plus d’enveloppe 
financière réservée à 
l’accompagnement de la 
vie associative et à l’appui 
des collectivités locales. 

MON ENGAGEMENT 
DE PROXIMITÉ ET DE TERRAIN
Mon accompagnement individuel à vos côtés
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Accompagner et valoriser les communes 
et les acteurs locaux de la 1ère circonscription

Répartition des subventions associatives par Commune

•	 Ville nominée pour le	
	 programme “Actions 	
	 cœur de ville”
•	 2 sites labellisés “Maisons 	
	 France Service”
•	 6 Quartiers  reconnus 	
	 prioritaires 

•	 Ville nominée pour le programme “Petites Villes de 		
	 demain”
•	 Lauréat du Loto du Patrimoine 2021
•	 FEI : subvention pour la réhabilitation de la station de 	
	 pompage de l’Espérance
•	 Lauréat de l’appel à projet « plan protéines végétales »

•	 Redynamisation de l’usine sucrière
•	 Dotation exceptionnelle pour la commune 		
	 de Saint-Louis à hauteur de 350 000€

•	 Ville nominée pour le 			 
    programme “Actions cœur de ville”
•	 Subvention exceptionnelle dans 	
	 le cadre du COROM à hauteur de	
	  1 094 000 €
•	 Zone Duty Free
•	 4 quartiers reconnus prioritaires 

LES ABYMES

MORNE
-À-

L’EAU

POINTE
-À-

PITRE

MARIE
GALANTE

RETOUR
AU PAYS
80 000€

ASSOCIATION 
CITOYENNES ET 

REDYNAMISATION
 DES QUARTIERS

24 000 €

SPORT
34 000€

SINISTRÉS DE 
MARIE-GALANTE

10 000 €

ASSOCIATIONS 
CULTURELLES

16 000 €

TOTAL :
164 000 €
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Les attentes quotidiennes des
 guadeloupéennes et guadeloupéens

Énergie

Santé

Insertion de la 
jeunesse

Accès à l’eau

Vie chère
et produits

 de 1ere nécessité
€
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CONTRÔLER ET FAIRE ÉVOLUER 
L’ACTION DU GOUVERNEMENT 

POUR LA GUADELOUPE
La Commission d’enquête relative à la mainmise sur la 

ressource en eau par les intérêts privés et ses conséquences 

Le jeudi 15 juillet, la commission d’enquête 
relative à la mainmise sur la ressource 
en eau par les intérêts privés et ses 
conséquences a adopté son rapport. 

Cette commission d’enquête, créée le 
19 janvier 2021, est issue d’une demande 
formulée par le groupe La France 
insoumise dans le cadre du « droit de 
tirage » prévu par le deuxième alinéa de 
l’article 141 du Règlement de l’Assemblée 
nationale. Mme Mathilde Panot a été 
nommée présidente, et M. Olivier Serva a 
été nommé rapporteur. 

La commission s’est particulièrement 
intéressée à trois aspects :

-	 La gestion de la distribution de l’eau 
et de l’assainissement déléguée par les 
communes ou leurs groupements à des 
acteurs privés,

-	 Les modalités de gestion, les 
questions d’investissements et d’entretien 
des réseaux, quel que soit la nature de leur 
gestionnaire,

-	 Les prélèvements de la ressource en 
eau par des personnes privées comme les 
industriels, notamment dans le secteur de 
l’eau en bouteille, et les conflits d’usage 
émergeant autour de la gestion de la 
ressource.	
		
Au terme de 81 auditions ayant représenté 
une centaine d’heures d’échanges, la 
commission d’enquête aura entendu 
245 personnes impliquées dans ce 
dossier : représentants des associations, 

universitaires, élus et anciens élus, 
spécialistes, responsables des entreprises 
concernés, ministres en charge du dossier 
de l’eau.
En outre, elle s’est déplacée les 9 et 10 avril 
2021 à Vittel (Vosges) afin de rencontrer 
les acteurs impliqués dans la gestion de la 
nappe des grès du Trias inférieur dont la 
surexploitation et les conflits d’usage font 
l’objet de controverses.

Enfin une délégation de la commission 
s’est rendue du 7 au 18 juin en Guadeloupe 
afin de rencontrer l’ensemble des acteurs 
de la gestion de l’eau dans ce département, 
où les députés ont pu constater que « 
l’état de vétusté du réseau conduit à ce 
que 60 % de l’eau potable produite soit 
perdue dans des fuites, aboutissant à des 
coupures d’eau programmées dans les 
différentes zones de l’archipel ».

À l’issue des travaux de la commission 
d’enquête, j’ai en ma qualité de rapporteur 
souligné, que « les intérêts privés peuvent 
entrer en collision avec les objectifs 
d’une gestion collective de la ressource 
et de la distribution de l’eau, si l’État ne 
garantit pas des règles du jeu claires, 
transparentes et équitables ».

 J’ai en outre relevé que « la commission 
d’enquête a recueilli des témoignages 
d’élus ou d’anciens élus, rapportant des 
faits parfois graves de corruption ou 
de détournement de fonds publics, de 
pressions exercées sur des élus, mais 
sans que les auteurs soient en mesure 
d’apporter des éléments confirmant leurs 
déclarations ».
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INDEMNISATION DES VICTIMES 
DU CHLORDÉCONE

J’ai questionné la Ministre de la santé sur 
la création d’un fonds d’indemnisation au 
profit des victimes du chlordécone ainsi 
que sur le lien existant entre cancer et 
exposition au chlordécone.

Réponse de Madame la Ministre Agnès 
BUZIN sur l’indemnisation des victimes 
du chlordécone :  la Ministre de la 
Santé a rappelé qu’une feuille de route 
interministérielle pour 2019-2020 était en 
cours de publication, en complément des 
vingt et une actions du plan chlordécone 
III. L’occasion d’annoncer un plan 
chlordécone IV en cours de préparation. 
Il a indiqué prévoir, entre autres, de 
renforcer les contrôles des denrées 
alimentaires, de tendre vers le zéro 

Les questions orales adressées au gouvernement

LUTTE CONTRE LE RACISME

J’ai questionné la Ministre Elisabeth 
MORENO sur la politique du Gouvernement 
en matière de lutte contre le racisme suite 
à la remise d’un  rapport d’information 
transpartisan sur l’émergence et l’évolution 
des différentes formes de racisme et les 
réponses à y apporter.

Réponse de Madame la Ministre Elisabeth 
MORENO sur la politique du Gouvernement 
en matière de lutte contre le racisme : la 
Ministre a annoncé une vaste consultation 
nationale et la mise en place d’un Plan 
national de lutte contre le racisme et 
l’antisémitisme, lancé avec la délégation 
interministérielle à la lutte contre le 
racisme, l’antisémitisme et la haine anti-
LGBT, en lien avec les associations comme 
la LICRA ou encore SOS Racisme.

La gestion de la distribution de l’eau potable et de l’assainissement par des acteurs 
privés pourrait être améliorée pour éviter que des entreprises en situation d’oligopole 
tirent des profits injustifiés de leurs missions de service public.				  
Après avoir analysé la situation dans quatre départements et régions d’outre-mer, j’ai 
formulé 76 propositions pour renouveler la gestion de l’eau parmi lesquelles figuraient 
celles visant à :

●	 ►   refonder la gestion de la ressource en eau et du grand cycle de l’eau autour de 
la qualification juridique de l’eau comme bien commun ;

●	 ►  renforcer les moyens de contrôle de la puissance publique sur les acteurs 
privés en charge de la gestion du service public de l’eau et de l’assainissement ;

●	 ►   rétablir le système d’eau et d’assainissement en Guadeloupe, en restaurant la 
confiance des habitants et en soldant les errements passés dans le cadre de la mise en 
place d’un syndicat mixte unique prévu par la loi n° 2021-513 du 29 avril 2021. 

Date Sujet

23/03/2021 Lutte contre le racisme

12/02/2019 Indemnisation des victimes du chlordécone

03/04/2018 Pouvoir d’achat des français

21/02/2018 La politique économique en Outre-mer

03/10/2017 Assises des Outre-mer
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ASSISES DES OUTRE-MER

J’ai interrogé la Ministre, dans le cadre 
de l’ouverture des Assises des outre-mer, 
qui avaient pour objectif d’identifier les 
projets de développement portés par 
des acteurs locaux ainsi que les points de 
blocage qui entravant leur progression.

Je l’ai interpellé sur la nécessité d’une 
concertation des élus et acteurs locaux 
notamment, avant d’arrêter toute mesure 
définitive. 
Dans cette perspective, je lui ai demandé 
de bien vouloir rassurer l’ensemble des 
partenaires ultramarins quant à la mise 
en œuvre du moratoire sur les échéances 
des mesures de défiscalisation. 

Réponse de Madame la Ministre Annick 
GIRARDIN sur les Assises des Outre-mer :
la ministre des Outre-mer a indiqué 
lancer une plate-forme numérique qui 
devait permettre à chacune et à chacun 
de s’exprimer en ligne. 

Parallèlement, elle a indiqué avoir envoyé 
à tous les préfets des territoires d’outre-
mer une méthodologie de coproduction – 
avec les élus comme avec l’ensemble des 
acteurs socio-professionnels – à mettre 
en place dans chaque territoire. S’agissant 
du maintien des dispositifs d’aides fiscales 
en faveur des investissements productifs, 
et sur les questions de logement, social et 
intermédiaire, elle a pu indiquer que les 
dispositifs d’aides fiscales outre-mer sont 
des outils indispensables de solidarité 
nationale qui doivent être maintenus. 

Toutefois, il s’agit à court et moyen terme, 
de rendre ces dispositifs encore plus 
efficaces, plus ciblés, plus transparents et 
plus lisibles.

POUVOIR D’ACHAT DES FRANÇAIS

J’ai questionné le secrétaire d’état auprès 
du ministre de l’action et des comptes 
publics sur l’article 15 de la loi du 20 
novembre 2012 relative à la régulation 
économique outre-mer qui introduisait 
dans notre droit le « bouclier qualité-prix ». 
Ce dispositif prévoyait que le représentant 
de l’État dans les départements d’outre-
mer négocie, chaque année, un accord 
de modération du prix global d’une liste 
limitative de produits de consommation 
courante ayant pour objectif de préserver 
le pouvoir d’achat des ménages 
ultramarins. 

Réponse de Monsieur Olivier DUSSOPT 
: le secrétaire d’État a rappelé que les 
négociations menées en Guadeloupe 
ont permis de signer un accord, le 28 
février 2018, sous l’égide du préfet, en 
vertu duquel le prix global maximum des 
produits du bouclier qualité-prix dans 
votre département est fixé à   356 euros. 
Néanmoins, il indique que ce dispositif 
doit être renforcé et que la ministre des 
Outre-mer est ouverte aux discussions 
pour déterminer comment améliorer non 
seulement la communication mais aussi 
l’efficacité réelle du dispositif.

chlordécone dans l’alimentation, de 
compléter la cartographie des sols 
pollués, d’accorder une indemnisation 
aux travailleurs agricoles et de poursuivre 
les projets de recherche. 

Pour ce qui concerne l’indemnisation, des 
travaux étaient en cours de réalisation à la 
date de la question. Le Ministre a assuré 
que les résultats de ces travaux viendront 
par la suite  alimenter l’évolution des 
tableaux des maladies professionnelles en 
vue d’assurer une meilleure indemnisation 
des travailleurs exposés.
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LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE EN OUTRE-MER 

J’ai interrogé la ministre des Outre-mer sur la lutte contre la vie chère en Outre-mer et 
la mise œuvre de la loi du 20 novembre 2012 relative à la régulation économique outre-
mer qui comportait un certain nombre de mesures visant précisément à lutter contre 
ce phénomène que subissent nos concitoyens au quotidien. 

Réponse de Madame Annick GIRARDIN : la ministre a rappelé l’objectif de la loi Lurel 
de 2012 qui a conduit à la mise en place de trois dispositifs. Elle a permis la création 
d’un « bouclier qualité-prix » – BQP – dans les territoires ultramarins, l’amélioration de 
l’information, notamment sur les marges des entreprises – qu’analysent aujourd’hui les 
observatoires des prix, des marges et des revenus présents dans tous les territoires 
d’outre-mer – et a offert la possibilité aux pouvoirs publics de réguler les marchés s’ils 
constatent des dysfonctionnements. Des  avancées ont été obtenues notamment des 
négociations annuelles qui sont menées par les préfets avec les acteurs économiques 
sur les prix des produits de première nécessité, figurant sur les listes des BQP. Des 
réflexions ont été engagées sur l’extension de ce bouclier à d’autres types de productions 
et de consommations dans les territoires d’outre-mer.

RUBRIQUE TITRE DATE

Outre-mer
Règles électorales opposables aux fonctionnaires de police 

de Guadeloupe
22/02/2022

Outre-mer Mise en vente et utilisation du superéthanol en Guadeloupe 22/02/2022

Outre-mer
Dispositif transitoire de ventes hors taxes au bénéfice des 

croisiéristes
26/10/2021

Fonctionnaires et 
agents publics

Mise en œuvre de concours nationaux à affectation locale 
pour les outre-mer

11/08/2020

Outre-mer
Calendrier du programme immobilier de la justice en 

Guadeloupe
21/04/2020

Formation 
professionnelle et 

apprentissage

Droit à la formation et à l’apprentissage des salariés de droit 
privé des CCI

07/01/2020

Outre-mer
Quel avenir pour la Société Générale de Banque aux Antilles 

(SGBA) ?
06/08/2019

Outre-mer
L’implication de l’État dans la mise en œuvre effective du 

PAPI en Guadeloupe
06/08/2019

Outre-mer
Les perspectives d’évolution de l’Agence de l’outre-mer pour 

la mobilité
02/07/2019

Les questions écrites adressées au gouvernement
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Outre-mer
Plus de transparence et d’équité dans les offres d’emploi vers 

les outre-mer
18/06/2019

Ruralité
Caractère paritaire des commissions départementales de 

la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(CDPENAF)

30/04/2019

Outre-mer Discriminations économiques dans les outre-mer 02/04/2019

Outre-mer
Application de la taxe sur les passagers maritime à Marie-

Galante
22/01/2019

Enseignement 
secondaire

L’enseignement de l’esclavage et de la traite négrière à l’école 15/01/2019

Impôts et taxes Activités de restauration et octroi de mer 18/12/2018

Outre-mer Quelle application du plan pénitentiaire en Guadeloupe ? 13/11/2018

Culture Politique culturelle 13/11/2018

Outre-mer 
Quel avenir pour les classes bilingues dans les départements 

d’outre-mer
18/09/2018

Outre-mer
La problématique du vieillissement de la population dans les 

outre-mer
17/07/2018

Union européenne La politique régionale de l’Union européenne en Guadeloupe 22/05/2018

Outre-mer
Taxe spéciale additionnelle et exploitants des cinémas des 

outre-mer
15/05/2018

Outre-mer
Services de sécurité et de justice dans les départements 

d’outre-mer
13/02/2018

Outre-mer Intégration des ligues de football à la FIFA 13/02/2018

Transport aériens Les mêmes conditions de voyage pour tous 05/09/2017

Catastrophes 
naturelles 

Etat de catastrophe naturelle 25/07/2027
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RÈGLES ÉLECTORALES OPPOSABLES 
AUX FONCTIONNAIRES 
DE POLICE DE GUADELOUPE

J’ai interpellé le Ministre de l’Intérieur sur 
les règles d’éligibilité des fonctionnaires 
des corps actifs de la police à l’aune du 
décret n° 2021-1876 du 29 décembre 2021 
portant création des directions territoriales 
de la police nationale de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de La Réunion et de la 
Polynésie française. Jusqu’ici, plusieurs 
dispositions du code électoral rendaient 
inéligibles les fonctionnaires de police 
nationale exerçant dans le ressort d’une 
circonscription depuis moins de moins de 
six mois ou moins d’un an.

MISE EN ŒUVRE DE CONCOURS 
NATIONAL À AFFECTATION LOCALE 
POUR LES OUTRE-MER

J’ai tenu à questionner Madame la 
ministre de la transformation et de la 
fonction publique sur la mise en œuvre 
des dispositions permettant la création 
de concours national à affectation locale 
pour les candidats aux concours de la 
fonction publique. 

L’adoption du décret n° 2019-1441 du 
23 décembre 2019 relatif aux mesures 
d’accompagnement de la restructuration 
d’un service de l’État ou de l’un de 
ses établissements publics a permis 
d’instaurer, en cas de réorganisation d’un 
service, une priorité d’affectation locale 
pour l’agent afin qu’il puisse retrouver 
un poste dans son administration de 
rattachement et, à défaut, dans son 
département ou la région où est située sa 
résidence administrative. 

Néanmoins, il existe aujourd’hui peu 
d’informations sur la mise en œuvre 
de ce dispositif pour les nouveaux 
fonctionnaires recevant leur première 
affectation. J’ai donc interrogé Madame 
la ministre sur les retombées concrètes 
de cette mesure au sein des collectivités 
ultramarines, ainsi que sur le nombre de 
néo-fonctionnaires concernés depuis 
l’adoption de ce décret.

Réponse du Ministre de la fonction 
publique : 
La ministre a ainsi considéré que ces 
concours peuvent d’ores et déjà être 
organisés par chaque ministère pour le 
recrutement dans une cinquantaine de 
corps, tous énumérés par l’arrêté du 11 
septembre 2020 fixant la liste des corps 
prévue à l’article 1er du décret n° 2020-121 
du 13 février 2020, relatif à l’organisation 
de concours nationaux à affectation 
locale. Il est donc possible de les mettre 
en œuvre Ministère par Ministère. 

DISPOSITIF TRANSITOIRE 
DE VENTES HORS TAXES AU 
BÉNÉFICE DES CROISIÉRISTES

J’ai appelé l’attention de M. le secrétaire 
d’État auprès du ministre de l’Europe 
et des affaires étrangères, chargé du 
tourisme, des Français de l’étranger et de 
la francophonie, sur le dispositif transitoire 
de ventes hors taxes au bénéfice des 
croisiéristes accostant en Martinique et 
en Guadeloupe. 

Pour rappel, la loi de finances pour 2020 
a mis en place, à titre expérimental, le 
dispositif de l’espèce pour une durée 
limitée de quatre années, prévoyant ainsi 
l’extinction du dispositif au 1er janvier 
2024. Afin que le législateur puisse décider 
de proroger le dispositif le cas échéant, il 
a également prévu que le Gouvernement 
lui présente un rapport en 2023 faisant le 
bilan des coûts et des avantages de celui-
ci. 

Toutefois, le décret d’application n’a 
toujours pas été publié à ce jour, alors que 
la loi de finances prévoyait une entrée 
en vigueur du dispositif qui ne pouvait 
dépasser six mois à compter de la date 
de réception par le Gouvernement de la 
réponse de la Commission européenne.
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CALENDRIER DU PROGRAMME 
IMMOBILIER DE LA JUSTICE 
EN GUADELOUPE

J’ai également interrogé Mme la garde 
des sceaux, ministre de la justice, sur 
le calendrier de mise en œuvre du 
programme de rénovation des palais de 
justice et lieux de privation de liberté de 
la Guadeloupe. 

Dans le cadre de la programmation 
immobilière judiciaire entre 2018 et 2022, 
le ministère de la justice s’était engagé à 
réhabiliter le palais de justice historique 
de la ville de Pointe-à-Pitre afin de 
regrouper toutes les juridictions sur deux 
sites et d’intégrer la hausse des effectifs. 

Pour ce site historique, l’Agence publique 
pour l’immobilier de la justice (APIJ) 
avait publié un calendrier prévoyant un 
démarrage des travaux de désamiantage, 
déplombage et curage en 2019 pour 
un début des travaux de rénovation à 
l’horizon 2021 qui en l’état n’était pas tenu. 

QUEL AVENIR POUR LA SOCIÉTÉ 
GÉNÉRALE DE BANQUE 
AUX ANTILLES (SGBA) ?

J’ai attiré l’attention de M. le ministre de 
l’économie et des finances sur l’annonce 
faite par le groupe Société Générale le 
15 juillet 2019 de céder sa filiale présente 
dans les outre-mer, la Société Générale 
de Banque aux Antilles (SGBA) au groupe 
étranger Promontoria My Money Bank 
(MMB).

 Au sein des différents pôles de la SGBA 
ainsi que chez les différents acteurs 
publics, l’annonce du départ d’une banque 
française de plusieurs territoires français a 
fait l’objet de nombreuses interrogations. 

J’ai demandé au Ministre de la 
transparence, afin que les guadeloupéens 
soient informés des raisons du départ de 
la Société Générale des départements 
français d’outre-mer ainsi que des 
modalités et des conséquences qu’auront 
l’arrivée de cet acteur étranger.

DROIT À LA FORMATION ET À 
L’APPRENTISSAGE DES SALARIÉS DE 
DROIT PRIVÉ DES CCI

J’ai par ailleurs interrogé Mme la ministre 
du travail sur l’application des mesures de 
la loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel au nouveau statut du 
personnel des CCI. Suite à la promulgation 
de la loi PACTE il coexiste au sein du réseau 
consulaire, des collaborateurs relevant 
du statut administratif du personnel des 
CCI pour les uns et des salariés de droit 
privé relevant du code du travail pour les 
autres. Cette situation particulière pose 
des difficultés d’application des mesures 
relatives à la formation de la loi sur la 
liberté de choisir son avenir professionnel 
et appelait par conséquent l’attention du 
Gouvernement.

L’IMPLICATION DE L’ÉTAT DANS 
LA MISE EN ŒUVRE EFFECTIVE 
DU PAPI EN GUADELOUPE

J’ai attiré l’attention de Mme la ministre 
de la transition écologique et solidaire 
sur l’implication de l’État dans le cadre du 
financement et de la mise en œuvre du 
Programme d’action et de prévention des 
inondations (PAPI) en Guadeloupe. Suite 
au passage d’une onde tropicale le 28 juillet 
2019, la population guadeloupéenne s’est 
retrouvée à nouveau bloquée à cause de 
multiples inondations, notamment au sein 
de la conurbation pointoise. Cet épisode 
a paralysé le centre de l’île pendant 
plusieurs heures et a montré l’importance 
d’une mise en place effective du PAPI à la 
hauteur de la réalité du territoire, en accord 
avec la politique locale d’aménagement 
du territoire et des difficultés liées au 
changement climatique. Lancé en 2012 
à l’échelon national, la Guadeloupe était 
le seul département ultramarin à avoir 
mis en place un PAPI, en partenariat 
avec l’État et les collectivités territoriales. 
Regroupant les communes des Abymes 
(le maître d’ouvrage), Morne-À-L’eau, le 
Moule, Sainte-Anne, le Gosier et Pointe-
à-Pitre depuis décembre 2014, le PAPI 
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des bassins versants des Grands Fonds 
a pour objectif de promouvoir une 
gestion intégrée des risques d’inondation 
en vue de réduire les conséquences 
dommageables sur la santé humaine, 
les biens, les activités économiques et 
l’environnement. J’ai tenu à savoir dans 
quelle mesure et à quelle hauteur l’État 
entendait s’engager aux côtés des acteurs 
locaux et régionaux dans le cadre de la 
mise en œuvre du PAPI en Guadeloupe.

Réponse de la ministre de la transition 
écologique et solidaire: 
Le ministre a souhaité rappeler que les 
collectivités jouent un rôle essentiel 
en matière de prévention des risques 
naturels, particulièrement en matière 
de prévention des inondations depuis la 
mise en place de la compétence gestion 
des milieux aquatiques et prévention des 
inondations (GEMAPI) depuis le 1er janvier 
2018. Néanmoins, il a souligné le rôle de 
l’État, qui reste plus que jamais actif en 
la matière tant en réglementant (plans 
de prévention des risques, sécurité des 
ouvrages hydrauliques), qu’en avertissant 
et en gérant les événements (vigilances 
crues, alertes cycloniques,…), encore en 
accompagnant les collectivités dans leurs 
projets. 

C’est ainsi que depuis 2011, l’État a 
accompagné les collectivités engagées 
dans la prévention des inondations au 
travers des programmes d’actions de 
prévention des inondations (PAPI) : 185 
programmes d’actions représentant 
1,9 milliard d’euros de projets aidés 
financièrement par l’État à hauteur de 815 
millions d’euros. Par ailleurs, au travers 
du plan séismes Antilles, l’État et les 
collectivités sont engagés mutuellement 
dans un défi majeur face au risque 
sismique. Encore aujourd’hui, la direction 
de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement (DEAL) Guadeloupe 
accompagne les collectivités engagées 
dans la préparation du PAPI des Grands 
Fonds afin qu’il réponde aux critères de 
labellisation et puisse recueillir un avis 
favorable de la commission nationale. 

LES PERSPECTIVES D’ÉVOLUTION 
DE L’AGENCE DE L’OUTRE-MER 
POUR LA MOBILITÉ

J’ai questionné Mme la ministre des outre-
mer sur les perspectives d’évolution de 
l’Agence de l’outre-mer pour la mobilité 
(LADOM). En effet, le 19 janvier 2019, 
la Cour des comptes publiait un référé 
(référence : S2018-3859) ayant pour 
objet la situation et les perspectives de 
l’Agence de l’outre-mer pour la mobilité 
et la nécessité d’un rapprochement avec 
Pôle emploi. Dans ce référé, la Cour des 
comptes a souligné les nombreuses 
difficultés de l’Agence, notamment en 
termes de fragilité  financière, du risque 
de déclassement au regard des missions 
qui lui sont confiées ou encore du risque 
d’isolement croissant vis-à-vis des 
régions, des milieux économiques et de 
Pôle emploi. J’ai souligné le rôle majeur 
de LADOM dans l’émission de billets 
d’avion des territoires ultramarins vers la 
France hexagonale, vidant ces territoires 
déjà vieillissants de leurs jeunes. Dans 
ces conditions, j’ai tenu à connaître les 
modifications que le Gouvernement 
entendait apporter aux missions et 
statuts de l’Agence de l’outre-mer pour la 
mobilité afin qu’elle soit concrètement au 
service des besoins actuels des territoires 
ultramarins.

Réponse de la Ministre des Outre-mer : 
Du point de vue du ministre, la diversité des 
situations entre les territoires ultramarins 
oblige à  réfléchir à  des adaptations 
des dispositifs gérés par LADOM. Un 
groupe de travail a été annoncé lors de 
la présentation du budget du ministère 
des outre-mer à l’Assemblée nationale, 
le 6 novembre 2019. Il été installé le 28 
janvier 2020. Les réflexions engagées par 
le groupe de travail portent, d’une part, 
sur la question du rapprochement entre 
LADOM et Pôle emploi, tel que suggéré 
par la Cour des comptes, et d’autre part, 
sur une expertise de l’ensemble des 
dispositifs de continuité territoriale, avec 
l’objectif de proposer des améliorations. 
Dans ce cadre, les travaux pourraient 
également permettre de réfléchir à  des 
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stratégies d’attractivité pour les territoires 
ultramarins confrontés à des enjeux de 
dépeuplement. Le ministre indiquait être 
en mesure de présenter les conclusions 
et orientations retenues d’ici le mois de  
juin 2020.

PLUS DE TRANSPARENCE 
ET D’ÉQUITÉ DANS LES OFFRES 
D’EMPLOI VERS LES OUTRE-MER

J’ai attiré l’attention de Mme la ministre 
du travail sur la multiplication des offres 
de travail à caractère discriminatoires 
vers certains départements d’outre-mer. 
De nombreuses offres d’emploi pour la 
Guadeloupe sont apparues sur internet 
mentionnant, en plus de l’offre principale, 
des dispositions spécifiques avantageuses 
pour les conjoints et conjointes. J’ai 
demandé à Mme la ministre du travail les 
mesures que le Gouvernement entendait 
prendre contre ces opérateurs privés qui 
proposent des offres à la fois sélectives et 
discriminatoires.

Réponse de la Ministre du travail : 
La ministre a relevé que le caractère 
discriminatoire d’offres d’emploi en 
outremer n’avait fait l’objet d’aucun 
signalement et qu’il était difficile d’établir 
si cette pratique présentait un caractère 
récurrent ou était le fait de cabinets de 
recrutement particuliers. En outre, au sens 
des articles L.1132-1 et L.1142-1 alinéa 1° du 
code du travail, le caractère discriminatoire 
des formulations mentionnées n’est pas 
juridiquement établi de façon équivoque. 
La référence à un « emploi pour épouse 
» est manifestement discriminatoire 
dans la mesure où elle présume à la fois 
du sexe du candidat et de sa situation 
matrimoniale. En revanche, la mention 
de mesures d’accompagnement à 
l’installation ne semble pas discriminante 
puisqu’elle n’exclut pas la possibilité pour 
les candidats déjà résidents sur le territoire 
considéré de postuler à l’offre. Concernant 
l’objectif plus général de lutte contre les 
discriminations à l’embauche, le code du 
travail à l’article L.5312-1 assigne à Pôle 
emploi la mission de participer activement 

à la lutte contre les discriminations. En 
application de cette disposition, Pôle 
emploi contrôle les offres publiées sur 
son site par un algorithme, régulièrement 
actualisé, qui repère les offres d’emploi 
potentiellement discriminantes. De plus, 
les conseillers Pôle emploi bénéficient de 
formations spécifiques de sensibilisation 
à cette thématique

CARACTÈRE PARITAIRE 
DES CDPENAF

Il m’était important d’attirer l’attention de 
Mme la ministre de la cohésion des terri-
toires et des relations avec les collectivi-
tés territoriales sur la composition de la 
commission départementale de la pré-
servation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers (CDPENAF). La CDPENAF est 
un acteur important des politiques d’ur-
banismes en zones rurales. Malheureuse-
ment, le caractère paritaire de la CDPE-
NAF n’est pas assuré partout en France. 
En effet, en France hexagonale, (article D. 
112-1-11 du code rural et de la pêche), cette 
commission est notamment composée 
du représentant de l’État, de plusieurs 
élus, de représentants des agriculteurs, 
des associations concernées, d’organi-
sations syndicales, de représentants des 
chasseurs, des notaires et de l’institut 
national de l’origine et de la qualité. Ce-
pendant, en outre-mer, les chasseurs, les 
notaires et les syndicats de propriétaires 
forestiers privés n’y sont pas représen-
tés (article D. 181-11 du code rural et de 
la pêche). Aussi, une modification de la 
composition de cette commission devait 
s’imposer pour les départements et ter-
ritoires d’outre-mer. J’ai ainsi demandé 
à Mme la ministre d’indiquer dans quels 
délais l’article D. 181-11 du code rural et de 
la pêche pourrait être modifié afin de cor-
riger cette anomalie.

Réponse de Mme la ministre de la cohé-
sion des territoires et des relations avec 
les collectivités territoriales : 
Selon la ministre, la composition de 
la commission départementale de la 
préservation des espaces naturels, 
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agricoles et forestiers (CDPENAF) dans les 
départements et territoires d’outre-mer, 
prévue à l’article L. 181-10 du code rural et 
de la pêche maritime, n’est pas similaire à 
celle de la métropole (article L. 112-1-1 du 
même code). En effet, en outre-mer, cette 
commission n’intègre pas notamment les 
chasseurs, les notaires et les syndicats 
de propriétaires forestiers privés comme 
membres de droit, ces acteurs n’étant 
pas toujours constitués en associations 
organisées dans tous ces territoires. Le 
Gouvernement ne peut pas élargir par 
voie réglementaire la composition des 
membres obligatoires au-delà de ce que 
la loi prescrit. D’autres acteurs peuvent 
toutefois être associés à titre consultatif 
sur des projets pour lesquels leur intérêt 
est démontré et selon des modalités qu’il 
appartient aux services de l’État en charge 
des CDPENAF de déterminer.

DISCRIMINATIONS ÉCONOMIQUES 
DANS LES OUTRE-MER

J’ai alerté M. le ministre de l’économie 
et des finances sur les sanctions à 
l’encontre des discriminations opérées 
par certains opérateurs économiques 
produisant des biens à forte valeur 
ajoutée à l’encontre des outre-mer. Alors 
que les territoires d’outre-mer figurent 
parmi les destinations les plus prisées par 
les touristes du monde entier, certains 
opérateurs économiques produisant des 
biens à forte valeur ajoutée, rompent 
des contrats de distribution avec des 
entreprises locales, motifs tirés de ce que 
l’environnement offert par les territoires 
ne serait pas conforme à leur image de 
marque. 

Ces comportements qui tendent à se 
multiplier sont de nature à entraver 
le dynamisme économique de ces 
territoires déjà fragilisés et à remettre 
en cause l’ordre public économique de 
la République. Aussi, j’ai voulu connaître 
quelles étaient les mesures prises par le 
Gouvernement afin de lutter contre ce 
type de pratiques.

APPLICATION DE LA TAXE 
SUR LES PASSAGERS MARITIME 
À MARIE-GALANTE

Alerte a été faite à M. le ministre de l’action 
et des comptes publics sur l’incertitude 
juridique née d’une note adressée par le 
directeur régional des douanes et droits 
indirects de la Guadeloupe le 17 mai 2016 
aux compagnies maritime desservant 
les ports de l’île de Marie-Galante en 
Guadeloupe. L’île de Marie-Galante est 
concernée par l’arrêté du 22 décembre 
2011 fixant le tarif et les modalités 
d’application de la taxe sur les passagers 
maritimes embarqués à destination 
d’espaces naturels protégés prévu par 
l’article 285 quater du code des douanes. 

Cependant, la communauté de 
communes de Marie-Galante éprouve les 
plus grandes difficultés à  faire appliquer 
cette taxe aux compagnies maritimes 
opérant sur les ports de l’île. Or, cette 
taxe représente une recette moyenne 
non négligeable de 156 000 euros sur la 
période allant de 2013 à 2015, celle-ci se 
retrouve aujourd’hui amputée de la moitié. 
Les compagnies fondant leur refus de 
s’acquitter du montant de cette taxe sur 
une note du 17 mai 2016 que leur a adressé 
le directeur régional des douanes et droits 
indirects de la Guadeloupe considérant 
que l’instauration de cette taxe pour 
l’ensemble des passagers débarquant à 
Marie-Galante ne se justifiait pas. C’est 
la raison pour laquelle j’ai interrogé le 
ministre sur l’opportunité de mentionner 
les ports de Marie-Galante dans l’arrêté 
du 22 décembre 2011.

Réponse de M. le ministre de l’action 
et des comptes publics : Le ministre a 
précisé que la taxe sur les passagers 
maritimes embarqués à destination 
des espaces protégés (TPM) est perçue 
lors de l’embarquement des passagers 
à destination des espaces naturels 
protégés particulièrement sensibles 
à la fréquentation touristique ou des 
ports les desservant exclusivement 
ou principalement. Ces espaces sont 
mentionnés à l’article D. 321-15 du code 
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de l’environnement qui relève de la 
compétence du ministère de la transition 
écologique et solidaire (MTES). Celui-ci 
reprend, dans la liste des sites naturels 
classés, les falaises nord-est de Marie-
Galante mais pas le port de Marie-
Galante. Il n’existe pas d’embarquement 
desservant directement ce site classé. 
Ainsi, les visiteurs qui débarquent dans le 
port de Marie-Galante afin d’aller visiter le 
site des falaises de Marie-Galante ne sont 
pas soumis au paiement de la TPM. Dès 
lors, la TPM ne pourrait être perçue sur les 
passagers à destination de Marie-Galante 
par la direction générale des douanes et 
droits indirects (DGDDI) que si son port 
était repris dans la liste prévue par l’article 
D. 321-15 du code de l’environnement.

L’ENSEIGNEMENT DE L’ESCLAVAGE 
ET DE LA TRAITE NÉGRIÈRE À 
L’ÉCOLE

J’ai interrogé M. le ministre de l’éducation 
nationale et de la jeunesse sur le contenu 
des nouveaux programmes de seconde 
et de terminale élaborés dans le cadre de 
la réforme du baccalauréat et du lycée 
et plus particulièrement, de la présence 
de connaissances sur la traite négrière et 
l’esclavage dans ceux-ci. 

À la lecture des projets de programme 
pour les classes de seconde et de 
terminale élaborés par le Conseil 
supérieur des programmes (CSP), il 
apparaît clairement que les périodes de 
l’esclavage et de la traite négrière ne sont 
que peu voire pas mentionnées en tant 
que telles. Lorsqu’elles le sont, celles-ci 
se limitent à une approche purement 
économique et non pas humaine avec un 
manque d’objectivité historique lourd de 
conséquences dans les esprits des élèves. 

Dans ce contexte, j’ai voulu savoir 
dans quelle mesure le ministère de 
l’éducation nationale entendait donner 
toute son importance à cette période 
de notre histoire commune au sein des 
programmes scolaires futurs.

Réponse de M. le ministre de ministre de 
l’éducation nationale et de la jeunesse :
L’esclavage et la traite négrière doivent 
être reconnus pour ce qu’ils furent et les 
programmes scolaires, à l’école, au collège 
et au lycée, doivent leur accorder la place 
conséquente qu’ils méritent. C’est la raison 
pour laquelle le ministre de l’éducation 
nationale et de la jeunesse a décidé de 
faire évoluer, sur ce sujet qui est au cœur 
de notre mémoire nationale et de notre 
histoire avec les territoires d’outre-mer, 
le projet élaboré par le Conseil supérieur 
des programmes. Dans sa version initiale, 
le texte de programme pour la classe de 
seconde devait permettre d’étudier « le 
développement de l’économie «sucrière» 
et de l’esclavage dans les îles portugaises 
et au Brésil » (chapitre « L’ouverture 
atlantique : les conséquences de la 
découverte du Nouveau Monde »). Le 
terme d’esclave figurait é galement dans 
le chapitre « La révolution américaine : un 
nouvel univers politique et social ? ».
 
L’esclavage et la traite étaient alors 
exclusivement présentés comme des 
événements extérieurs à la France. Dans le 
programme présenté en Conseil supérieur 
de l’éducation les 18 et 19 décembre 
dernier et désormais publié au Bulletin 
officiel spécial de l’éducation nationale 
du 22 janvier 2019, le premier chapitre 
du thème 2 compte, parmi ses objectifs, 
un point spécifique dédié à « l’esclavage 
avant et après la conquête des Amériques 
». En outre, le thème « Les ports français 
et le développement de l’économie de 
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ACTIVITÉS DE RESTAURATION 
ET OCTROI DE MER

J’ai interrogé M. le ministre de l’action et 
des comptes publics sur la qualification de 
prestations de services ou de livraisons de 
biens, pour les besoins de l’octroi de mer 
interne, des activités de restaurant et de 
restauration qui consistent en la fourniture 
d’aliments ou de boissons (préparés ou 
non) destinés à la consommation humaine, 
accompagnés de services connexes 
permettant la consommation immédiate 
de ces aliments ou boissons. 

Il s’agit particulièrement des opérations 
de ventes d’aliments à consommer sur 
place ou à emporter effectuées par les 
restaurants de tous types (traditionnels, 
fast-food, pizzérias, snacks...). 
Perçu dans les collectivités d’outre-mer, 
l’octroi de mer interne dit « de production 
» ne s’applique pas en principe, aux 
prestations de services en vertu de l’article 
2 de la loi n° 2004-639 du 2 juillet 2004 
relative à l’octroi de mer et ne frappe que 
les livraisons de biens produits localement. 

Or il semblerait que l’administration des 
douanes, en charge du recouvrement 
de cette taxe, ait une interprétation 
différentes des dispositions de ce 
texte et réclamerait aux opérateurs du 
secteur en conséquence, le paiement 
de l’octroi de mer de production sur 
ces prestations de restauration, en 
amortissant les redressements de 
pénalités qui les fragilisent et qui mettent 
en péril les investissements et l’emploi 
dans ces territoires, alors même que la 
jurisprudence retiendrait le contraire, en 
analysant ces activités de restauration en 
prestations de services exclues du champ 
d’application de la taxe. 

Ces interprétations divergentes sont, 
au surplus, source d’une insécurité 
juridique qui nuit au climat d’affaires 
dans les départements concernés. 
Aussi, j’ai demandé au ministre de bien 
vouloir préciser la nature des activités de 
restauration sur place et à emporter qui, si 
elles devaient constituer des prestations 

plantation et de la traite » figure désormais 
explicitement dans le programme. 

La référence au développement de 
l’économie « sucrière » et de l’esclavage 
dans les îles portugaises et au Brésil a 
été maintenue, de même que la mention 
des esclaves dans la partie consacrée 
aux limites de l’application des principes 
démocratiques aux États-Unis d’Amérique. 

En classe de première, l’abolition de 
l’esclavage est par ailleurs étudiée lorsque 
sont traités, dans le chapitre « La difficile 
entrée dans l’âge démocratique : la 
Deuxième République et le Second Empire 
», les idéaux démocratiques hérités de la 
Révolution française qui permettent, en 
1848, des affirmations fondamentales et 
fondatrices. 

Cette évolution s’inscrit dans la volonté de 
permettre aux lycéens, dans la continuité 
des enseignements de l’école primaire et 
du collège, de prendre toute la dimension 
de la traite, de l’esclavage et de la 
plantation.
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de services, seraient placées de ce fait en 
dehors du champ d’application de l’octroi 
de mer de production et non des livraisons 
de biens.

Réponse de M. le ministre de l’action et 
des comptes publics : 
Les articles 1 et 2 de la loi n° 2004-639 
du 2 juillet 2004 relative à l’octroi de mer 
assujettissent les opérations de livraison 
de biens faites à titre onéreux par les 
personnes physiques ou morales qui les 
produisent au sein des départements 
d’outre-mer (Guadeloupe, Martinique, 
Guyane, La Réunion et Mayotte) et dont 
le chiffre d’affaires de production est 
égal ou supérieur à 300 000 euros. Les 
éclairages jurisprudentiels successifs ont 
permis de confirmer que dans le secteur 
de la restauration, ces opérations taxables 
sont celles qui portent sur une activité de 
fabrication ou de transformation par le 
restaurateur, des biens qu’il propose à ses 
clients. L’administration des douanes et 
droits indirects applique donc au secteur 
de la restauration la loi et la jurisprudence.

en profondeur le système pénitentiaire 
tout en assurant des conditions de travail 
et de détention optimale dans le monde 
carcéral. Cependant, face à ce constat, 
il est important de souligner la situation 
accablante dans laquelle se trouvent les 
centres pénitentiaires de la Guadeloupe. 
Les prisons sont surpeuplées, les détenus 
vivent dans des conditions inhumaines 
et le personnel pénitentiaire travaille 
avec des moyens plus qu’insuffisants. 
En accord avec les annonces qu’elle 
a effectuées en novembre 2017 par la 
garde des sceaux suite au cri d’alarme de 
l’ensemble des députés de la Guadeloupe 
face à la situation dégradante des prisons 
guadeloupéennes, j’ai souhaité savoir 
quelle application le Gouvernement 
entendait donner au plan pénitentiaire en 
Guadeloupe

Réponse de M. le ministre de l’action et 
des comptes publics :
Le programme immobilier pénitentiaire, 
qui prévoit la livraison de 7 000 places de 
prisons à l’horizon 2022 et le lancement de 
8 000 places durant l’actuel quinquennat, 
comprend deux opérations qui seront 
réalisées en Guadeloupe dans le cadre 
de la première vague. La démolition-
reconstruction de la maison d’arrêt de 
Basse Terre a pour objectifs de remplacer 
l’établissement existant vétuste et 
d’augmenter sa capacité, grâce à la création 
de 71 places nettes supplémentaires. 

A l’issue de la consultation, les candidats 
ont remis leurs offres en avril 2018 et 
le marché  sera notifié  au groupement 
retenu dans les prochains jours. Les 
travaux débuteront cette année pour une 
livraison des premiers bâtiments en 2021. 
Par ailleurs, il a été décidé d’accroître la 
capacité du centre pénitentiaire de Baie-
Mahault afin notamment de répondre à 
la forte sur-occupation de ses quartiers 
maison d’arrêt. 

L’opération, qui permettra de créer 300 
nouvelles places à l’horizon 2022, est 
entrée en phase opérationnelle en mars 
2018. Les groupements candidats doivent 
remettre leurs offres début 2019.

QUELLE APPLICATION DU PLAN 
PÉNITENTIAIRE EN GUADELOUPE ?

J’ai attiré l’attention de Mme la garde 
des sceaux, ministre de la justice, sur 
la mise en œuvre de la future politique 
pénitentiaire du gouvernement en 
Guadeloupe. Le 12 septembre 2018, Mme 
la ministre a présenté un plan pénitentiaire 
ambitieux en Conseil des ministres visant 
notamment à construire 7 000 places 
de prison d’ici 2022, à développer des 
structures d’accompagnement vers la 
sortie (SAS) afin de faciliter la réinsertion 
des détenus et à renforcer la sécurité 
des établissements. Ce plan souligne 
également la volonté gouvernementale 
d’avoir une meilleure prise en charge des 
détenus, de développer le travail d’intérêt 
général à travers la création d’une Agence 
du travail d’intérêt général et du travail en 
détention mais également 1 500 emplois 
dans les services d’insertion et de probation. 
À travers ce plan ambitieux se traduit la 
volonté du Gouvernement de réformer 
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LA CRÉATION ARTISTIQUE AINSI 
QUE LA DIFFUSION ET L’ACCÈS À LA 
CULTURE ISSUE DES TERRITOIRES 
D’OUTRE-MER SUR LE RESTE DU 
TERRITOIRE NATIONAL

J’ai attiré l’attention de M. le ministre de 
la culture sur la multitude d’interrogations 
qui entourent depuis tantôt la création 
artistique ainsi que la diffusion et l’accès à 
la culture issue des territoires d’outre-mer 
sur le reste du territoire national. En effet, 
alors même que les pulsations du Gwoka 
guadeloupéen ont é té  suffisamment 
puissantes pour être entendues par 
l’Unesco et justifier son inscription 
au patrimoine mondial immatériel de 
l’humanité, la France demeure encore 
sourde au pan ultramarin de sa propre 
culture. La politique culturelle de la 
France continue même de cantonner ces 
musiques au registre des musiques du 
monde. Dans le même temps, le devenir 
de la Cité des outre-mer est incertain. 
L’avenir de France Ô dans le contexte 
plus général de restructuration de France 
Télévisions s’est assombri et enfin, les 
réalisateurs ultramarins n’ont qu’un accès 
limité aux subventions du CNC. Pourtant, 
l’enracinement dans une culture est un 
accès à l’universel, dès lors qu’il s’agit 
d’une culture ouverte. J’ai donc demandé 
le Gouvernement et la majorité auront 
l’audace de construire une politique 
culturelle ambitieuse, forte et adaptée à 
la réalité archipélagique de la France.

Réponse de M. le ministre de la culture :
L’ambition politique du ministère de la 
culture pour les territoires ultramarins est 
guidée par trois grands principes : - trouver 
une harmonie entre l’aménagement 
culturel des territoires d’outre-mer et 
la prise en compte des spécificités de 
leur patrimoine historique, immatériel, 
linguistique et ethnologique, - privilégier 
les moyens permettant aux citoyens 
de devenir des acteurs à part entière 
du développement culturel de leurs 
territoires respectifs et de relever les 
défis multiples (défis démographiques et 
environnementaux, défis é conomiques, 
défis culturels et linguistiques, accès à  la 

formation et à l’emploi et de la cohésion 
sociale, défis d’un développement 
touristique respectueux du territoire), 

- agir en sorte que la culture puisse 
s’inscrire dans des politiques 
interministérielles, afin de constituer 
un réel levier de développement. Ces 
principes se nourrissent l’un, l’autre. Il 
s’agit à la fois : - d’inscrire de manière 
systématique les territoires ultramarins 
dans les dispositifs nationaux, en prenant 
en compte leurs spécificités, et de porter 
leur richesse culturelle et patrimoniale 
dans les dispositifs internationaux de 
reconnaissance ratifiés par la France, 

- de penser également des politiques 
culturelles, des modes d’action et 
d’organisation adaptés pour répondre 
aux besoins et accompagner les projets 
des territoires. Une stratégie spécifique 
pour les territoires ultramarins, guidée 
par ces principes, a é té  définie au sein 
du ministère de la culture. Cette feuille 
de route doit permettre d’engager une 
politique publique appropriée, afin de 
résorber les différences d’accès à la 
culture entre l’hexagone et les territoires 
ultramarins. 

Elle prévoit également d’assurer une 
meilleure connaissance des cultures 
ultramarines en hexagone et à 
l’international. Le budget des directions 
des affaires culturelles représente chaque 
année 28 M€. En 2018, une enveloppe 
spécifique de 500 k€ a é té  mobilisée 
pour les actions en faveur des territoires 
d’outre-mer. 

Le Fonds d’aide aux échanges artistiques 
et culturels (FEAC) a été abondé à parité 
avec le ministère des outre-mer, pour 
atteindre 800 k€ en 2018. Il s’agit d’un 
fonds essentiel d’aide à la mobilité et à 
la circulation des artistes et des acteurs 
culturels d’outre-mer ou vers l’Outre-mer, 
ainsi que de soutien à leur formation. C’est 
pour cette raison que le ministère de la 
culture portera en 2019, conjointement 
avec le ministère des Outre-mer, le FEAC 
à 1 M€ comme le prévoit le Livre bleu. 
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Dans le même objectif de mobilité, 
une subvention supplémentaire a été 
attribuée à  l’Office national de diffusion 
artistique, afin qu’il puisse renforcer 
ses actions en outre-mer, développer 
des aides à la mobilité et favoriser 
des rencontres entre acteurs culturels 
français, ultramarins et hexagonaux. Les 
directions des affaires culturelles ont 
reçu des moyens supplémentaires afin de 
permettre le financement de résidences 
d’artistes en France (territoires ultramarins 
ou hexagonaux) ou à l’international. 

Le ministère de la culture travaille 
également à adapter avec les territoires 
ultramarins des dispositifs désormais 
bien ancrés en hexagone. Le ministre de 
la culture pense notamment au forum 
« Entreprendre dans la culture » qui 
devrait être décliné en Guyane cette 
année. Ce dispositif doit permettre de 
former les ultramarins qui le souhaitent 
à l’entreprenariat culturel dans son 
acception la plus large, en faisant une 
large place à l’ingénierie. 
S’agissant de la contribution de la 
télévision publique aux liens indéfectibles 

qui unissent tous les citoyens au sein de la 
communauté nationale, le Gouvernement 
a, dans le cadre du projet de transformation 
de l’audiovisuel public, décidé l’arrêt de 
la diffusion hertzienne de France Ô, qui 
en raison de ses faibles audiences, ne 
remplit qu’imparfaitement cette mission 
et a annoncé des mesures pour améliorer 
la représentation des territoires et des 
habitants ultramarins sur les antennes de 
France Télévisions. 

En premier lieu, la représentation des 
outre-mer et des ultramarins dans 
l’ensemble des programmes nationaux de 
France Télévisions sera significativement 
améliorée et garantie par des 
engagements de programmation chiffrés 
et mesurables qui seront intégrés dans le 
cahier des charges de la société. Depuis le 
14 novembre dernier, un groupe de travail 
associant des parlementaires membres 
des délégations aux outre-mer travaille 
sur la définition de ces indicateurs. 
Par ailleurs, sera développé un portail 
permettant de valoriser les programmes 
des Outre-mer 1ère. Enfin, les Outre-mer 
1ère seront diffusées en haute définition. 

QUEL AVENIR POUR LES CLASSES BILANGUES 
DANS LES DÉPARTEMENTS D’OUTRE-MER ?

J’ai interpellé M. le ministre de l’éducation nationale sur l’avenir des classes bilangues au 
sein des départements d’outre-mer. Les départements d’outre-mer sont des territoires 
plurilingues, où le français côtoie des langues régionales. Dans le temps, de nombreuses 
réformes ont positionné les langues régionales telles que le créole au même niveau que 
d’autres langues, notamment dans le cadre de l’enseignement des langues vivantes 
régionales. La systématisation des classes bilangues dès la classe primaire au sein des 
départements ultramarins, territoires où les langues régionales possèdent de fait un 
statut sociopolitique inférieur par rapport au français, participerait au renforcement de 
l’identité culturelle et linguistique des élèves, permettrait une meilleure compréhension 
de la langue française à l’école et réduirait également les inégalités, notamment pour 
les élèves qui ne connaissent que la langue régionale comme langue maîtresse. En 
Guadeloupe, des expérimentations portant sur le développement de classes bilangues 
existent depuis les années 1960, notamment à travers le travail de personnalités telles 
que Dany Bébel-Gisler, Gérard Laurette ou encore Sylviane Telchid. De nombreuses 
expérimentations ont déjà été effectuée au sein d’autres départements, notamment 
dans l’académie de Guyane ou encore en Guadeloupe, depuis 2012, avec 13 classes 
bilangues français-créole de la maternelle au CM2. J’ai interrogé le Ministre sur la place 
que le Gouvernement entend donner à ces expérimentations déjà mises en place au 
sein des départements ultramarins afin de favoriser une mise en place effective des 
classes bilangues dès la classe primaire.
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Réponse de M. le ministre de l’éducation 
nationale :
Le ministère de l’éducation nationale et de 
la jeunesse est particulièrement attentif 
aux situations linguistiques spécifiques 
des territoires d’outre-mer, qui nécessitent 
des réponses adaptées, singulières et 
différenciées. Il s’agit de faire en sorte que 
ce plurilinguisme soit connu et reconnu 
par l’institution scolaire et de s’appuyer 
sur les langues vernaculaires, parlées dans 
les familles, pour faire du bilinguisme 
ou du plurilinguisme un atout pour la 
scolarité des enfants concernés. Plusieurs 
langues ou familles de langues de l’outre-
mer font l’objet d’un enseignement de 
langues et cultures régionales proposé 
aux élèves volontaires, de l’école primaire 
au lycée, et susceptible d’être évalué aux 
examens nationaux ; sont actuellement 
concernés le créole, le tahitien, les 
langues mélanésiennes (drehu, nengone, 
païci, aïje) ainsi que le wallisien et le 
futunien, selon la circulaire n° 2017-72 du 
12 avril 2017 qui dresse la liste des langues 
bénéficiant de ce dispositif, en métropole 
comme dans les territoires ultra-marins. 

Cet enseignement peut être dispensé 
sous une forme intensive, dans des classes 
bilingues, dès l’école maternelle, et les 
initiatives prises par plusieurs académies 
témoignent de la volonté de développer 
ce type de cursus. Ainsi, depuis la 
rentrée scolaire 2018-2019, l’académie 
de la Guadeloupe a mis en place à titre 
expérimental le dispositif « filière bilingue 
» pour développer des cursus bilingues 
français-créole cohérents durant toute la 
scolarité primaire. 

Ce nouveau dispositif concerne 3 écoles 
et 295 élèves en tout, qui s’ajoutent 
aux 11 classes bilingues regroupant 255 
élèves qui existaient déjà. Il a notamment 
pour objectif de permettre un suivi et 
une évaluation des classes bilingues 
et de favoriser la poursuite d’un cursus 
linguistique riche en classe bi-langue 
anglais-créole au collège, en classe de 
sixième. L’académie de Guyane développe 
une politique similaire. Depuis 2008, un 
dispositif de classes bilingues français – 

créole guyanais à parité horaire a été mis 
en place ; dix é coles sont actuellement 
concernées, toutes localisées dans l’île 
de Cayenne et à Kourou, concernant 17 
classes, soit environ 400 élèves de la 
grande section au CM2. 

De plus, une expérimentation pédagogique 
et didactique bilingue en cycle 2 a été 
lancée à la rentrée scolaire 2017 pour les 
langues amérindiennes kalina et wayana 
à l’école Yanamalé d’Awala, à l’école 
Yukaluwan d’Iracoubo et dans les écoles de 
Taluhwen, Antekum, Kayodé et Elavé sur 
le Haut-Maroni. Par ailleurs, dans le cadre 
de la réforme en cours du lycée général 
et du baccalauréat, le créole et le tahitien 
pourront faire l’objet d’un enseignement 
de spécialité « Langues, littératures et 
cultures étrangères et régionales » en 
classe de première à partir de la rentrée 
2019 (4 heures hebdomadaires) et en 
classe terminale à partir de la rentrée 
2020 (6 heures hebdomadaires). 

Outre ces enseignements spécifiques, le 
ministère de l’éducation nationale et de 
la jeunesse ménage une place importante 
aux langues vernaculaires des territoires 
d’outre-mer et aux cultures qu’elles 
portent, qui sont les langues maternelles 
de nombreux élèves. L’article L.321-4 du 
code de l’éducation dispose d’ailleurs 
que dans les académies d’outre-mer, des 
« approches pédagogiques spécifiques 
» sont prévues dans l’enseignement de 
l’expression orale ou écrite et de la lecture. 
Les membres des équipes éducatives 
sont encouragés à s’appuyer sur la 
langue maternelle des élèves et sur les 
compétences linguistiques acquises par 
les jeunes enfants dans la maîtrise de cette 
langue pour faciliter leur scolarisation et 
favoriser leur apprentissage du français, 
en multipliant les contacts et interactions 
entre les deux langues. 

Le dispositif des intervenants en langue 
maternelle (ILM), développé depuis plus 
de 20 ans dans l’académie de Guyane, 
repose sur ces principes. Mis en place dès 
1998 et pérennisé en 2012, ce dispositif 
valorise la langue et la culture maternelles. 
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La connaissance et la maîtrise par les 
enfants de la langue d’origine sont 
structurées pour développer des 
compétences linguistiques transférables, 
au service d’une meilleure acquisition 
de la langue française. Cette place faite 
à la langue et à la culture des enfants et 
des parents permet aussi une meilleure 
intégration de l’école dans le quotidien 
des familles. Le pilotage de ce dispositif 
est assuré par un inspecteur de l’éducation 
nationale premier degré des langues 
maternelles, poste qui a été créé à la 
rentrée 2016-2017. 

Le dispositif a été renforcé par une 
équipe composée de formateurs experts 
dans les langues amérindiennes et les 
créoles bushinengué. Suite à l’accord de 
Guyane du 21 avril 2017, le recrutement 
des ILM a été accéléré et des formations 
diplômantes de niveau universitaire 
sont organisées pour professionnaliser 
les intervenants et les faire accéder au 
professorat des écoles. À Mayotte, le vice-
rectorat met en place autour des deux 
langues vernaculaires, le shimaoré et le 
kibushi, le dispositif « Plurilinguisme », qui 
repose sur des principes similaires. 

À l’école maternelle, deux maîtres 
interviennent complémentairement 
auprès des élèves, l’un pour la langue 
vernaculaire, l’autre pour le français. Au fil 
des trois années, de la petite section à la 
grande section, la place faite au français 
augmente progressivement pour préparer 
les enfants à une scolarisation entièrement 
en français à partir du cours préparatoire 
et à l’apprentissage de la lecture et de 
l’écriture en français. L’ensemble des 
différents dispositifs et mesures évoqués 
ci-dessus, favorisant le plurilinguisme 
à l’école en outre-mer, feront l’objet 
d’un suivi et d’un accompagnement 
attentifs par les corps d’inspection 
durant les prochains mois et années afin 
d’accompagner leur développement dans 
les meilleures conditions possibles, selon 
les effets constatés

LA PROBLÉMATIQUE DU 
VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION 
DANS LES OUTRE-MER

J’ai attiré l’attention de Mme la ministre 
des solidarités et de la santé sur le 
vieillissement de la population et des 
adaptations nécessaires à la gestion et à 
la prise en charge des personnes âgées 
au sein des départements d’outre-mer. En 
janvier 2018, l’Observatoire des territoires 
tirait la sonnette d’alarme concernant 
les forts enjeux autour du vieillissement 
de la population dans les départements 
ultramarins. 

En effet, l’étude publiée montrait une 
augmentation alarmante du nombre de 
personnes âgées au sein de ces territoires, 
qui se conjugue à un taux de natalité très 
bas et à un déficit migratoire dû au départ 
massif de sa jeunesse ultramarine vers 
l’hexagone. Le déficit migratoire dans 
certains départements d’outre-mer s’est 
par exemple accentué entre 2010 et 2015, 
avec une population diminuant de 0,3 % 
en moyenne par an en Guadeloupe et de 
0,7 % en Martinique. 

L’Observatoire des territoires a ainsi mis 
en exergue les différents enjeux liés à ce 
vieillissement tels que l’état de santé des 
personnes âgées, la précarité  financière 
des retraités et la prise en charge des 
personnes dépendantes. Dans une récente 
publication de juin 2018 sur la perte 
d’autonomie des seniors en Guadeloupe, 
l’Institut national de la statistique et des 
études économiques (INSEE) a indiqué 
qu’en 2013, la Guadeloupe comptait 54 
seniors pour 100 jeunes et qu’en 2030, 
cette proportion serait de 134 seniors pour 
100 jeunes. 

Toujours selon l’INSEE, ce vieillissement 
accéléré en Guadeloupe se conjugue à une 
dégradation des conditions de vie ainsi 
qu’une perte d’autonomie des seniors. En 
effet, un tiers des seniors guadeloupéens 
se déclare en mauvais ou très mauvais 
état de santé. 
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De plus, ils se disent beaucoup plus 
touchés par des problèmes fonctionnels 
et une perte d’autonomie. Enfin, l’étude 
révélait que le manque de structures 
d’hébergement et d’aides accentuent 
davantage les difficultés sociales 
rencontrées par les seniors en perte 
d’autonomie. 

Le vieillissement de la population a 
donc des conséquences directes sur 
les politiques publiques et renforce 
différentes problématiques que 
connaissent déjà structurellement nos 
territoires : la revalorisation des activités 
de service et la question de la prise en 
charge, le recrutement et les qualifications 
des personnels soignants, la question de 
la télémédecine, la précarité  financière 
des retraités ou encore l’isolement des 
personnes âgées. Il souhaiterait donc 
savoir quelles mesures le Gouvernement 
entend prendre afin d’assurer une bonne 
prise en charge des personnes âgées 
au sein des territoires guadeloupéen et 
martiniquais

Réponse de Mme la ministre 
des solidarités et de la santé nationale : 
La feuille de route «Grand âge et 
autonomie» présentée le 30 mai 2018 
comporte des mesures immédiates et de 
moyen terme pour améliorer la prévention 
de la perte d’autonomie et la qualité 
des soins et de l’accompagnement des 
personnes âgées dépendantes, à domicile 
comme en établissement d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD). 

Au-delà de ces mesures, pour faire face 
au défi du vieillissement de la population 
et de la perte d’autonomie à l’horizon 
2030, un débat et une réflexion associant 
l’ensemble des acteurs et citoyens seront 
lancés dans les prochaines semaines. 

Ils viseront à  définir quelles sont les 
priorités, le socle de biens et de services qui 
doivent être à l’avenir accessibles à toutes 
les personnes âgées pour accompagner la 
perte d’autonomie. 

Il s’agit également de proposer des 
grands scenarios de répartition des 
contributions de chaque acteur en 
matière de financement durable de la 
perte d’autonomie et des évolutions de la 
gouvernance qui en découlent. 

La problématique du vieillissement dans 
les territoires et collectivités d’outre-mer, 
qui connaîtra une accélération dans les 
prochaines années, devra être pleinement 
appréhendée dans ce cadre. 

Les propositions issues de cette 
concertation devront aboutir à des 
propositions concrètes sur le financement 
de la perte d’autonomie en 2019, comme 
annoncé par le Président de la République.
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LA POLITIQUE RÉGIONALE DE 
L’UNION EUROPÉENNE EN 
GUADELOUPE

J’ai interpellé le ministre de l’Europe et des 
affaires étrangères, chargée des affaires 
européennes, sur les négociations en 
cours du futur cadre financier pluriannuel 
de l’Union européenne pour la période 
2021-2027 et son impact sur la politique 
régionale européenne en Guadeloupe. 

Le 2 mai 2018, la Commission européenne 
a présenté sa proposition pour le futur 
cadre financier pluriannuel 2021-2027 avec 
l’objectif d’établir un budget moderne 
pour une Union qui protège, donne les 
moyens d’agir et défend. On constate 
malheureusement que cette proposition 
vise, entre autres, à diminuer certains 
postes de dépenses tels que la politique 
de cohésion et la politique agricole 
commune. 

Les financements européens en 
Guadeloupe, à travers le déploiement 
de la politique de cohésion, constituent 
une manne financière très importante. 
À travers le Fonds européen de 
développement régional (FEDER) et le 
Fonds social européen (FSE), de nombreux 
projets ont vu le jour : le Mémorial ACTe, 
subventionné à hauteur de 17 millions 
d’euros par l’Europe, le renforcement 
parasismique de certains bâtiments 
scolaires ou encore le renouvellement des 
réseaux d’eau potable et la gestion des 
déchets. Au total, l’enveloppe regroupant 
le FEDER et le FSE pour la Guadeloupe et 
l’île de Saint-Martin sur la période 2014-
2020 s’élève à 195 million d’euros. Les fonds 
européens issus de la politique de cohésion 
constituent un atout considérable pour le 
développement économique, touristique, 
social, territorial et environnemental mais 
également le soutien de l’investissement 
en Guadeloupe. 
Les fonds européens à destination des 
régions ultrapériphériques servent 
également la modernisation et la 
diversification des activités économiques 
de nos territoires. Une baisse de ces fonds 
constituerait donc une perte considérable 

pour le développement de ces territoires 
qui en ont tant besoin. 

J’ai voulu savoir dans quelle mesure 
le Gouvernement entend prendre une 
position forte durant les négociations à 
venir avec la Commission européenne, 
le Parlement européen et les États 
membres européens sur le cadre financier 
pluriannuel de l’Union européenne et le 
maintien d’un budget conséquent de sa 
politique régionale.

Réponse de M. le ministre de l’Europe et 
des affaires étrangères : La proposition 
de la Commission dévoilée le 2 mai 
dernier pour le prochain cadre financier 
pluriannuel 2021-2027 fait naître des 
inquiétudes. La France considère en effet 
que les politiques les plus anciennes ne 
doivent pas servir de variable d’ajustement 
et n’accepte pas, en particulier, la baisse 
drastique de la PAC proposée par la 
Commission. 

La France est également favorable à 
une véritable politique de solidarité et 
de cohésion européennes destinée à 
accompagner les transitions économiques 
et sociales pour tous les territoires. 
Du fait de leur éloignement géographique 
et de leurs caractéristiques propres, une 
attention particulière devra à ce titre être 
accordée aux régions ultrapériphériques, 
afin de favoriser la dynamique de 
convergence. Le gouvernement est 
fermement déterminé et agira dans ce 
sens.
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TAXE SPÉCIALE ADDITIONNELLE ET 
EXPLOITANTS DES CINÉMAS DES 
OUTRE-MER

J’ai saisis Mme la ministre de la culture 
sur les conséquences de l’entrée en 
vigueur progressive de la taxe spéciale 
additionnelle (TSA) prélevée par l’État sur 
la recette des salles de cinéma. La TSA est 
une taxe déjà ancienne qui est appliquée 
en France hexagonale depuis le 24 
septembre 1948. Son taux est aujourd’hui 
de 10,72 % sur tout le territoire hexagonal. 
Avant l’année 2016, cette taxe n’était pas 
appliquée en outre-mer. Toutefois, l’article 
35 de la loi de finance rectificative du 29 
décembre 2014 prévoit une application 
progressive du dispositif dans les outre-
mer à compter du 1er janvier 2016. 

C’est ainsi qu’elle s’élevait à un taux de 1 % 
des recettes réalisées par les exploitants 
des cinémas, puis à 2 % en 2017 et à 3 
% en 2018. Elle devrait poursuivre son 
augmentation progressivement avant 
d’atteindre 10,72 % c’est-à-dire le taux 
applicable dans l’hexagone, en 2022. 
L’inapplication initiale de cette taxe en 
outre-mer répondait aux impératifs 
liés aux surcoûts que connaissent les 
exploitants dans la mise en œuvre de leurs 
activités sur ces territoires éloignés de la 
République. Or ces surcoûts persistent 
encore de nos jours. Les exploitants 
observent que l’éloignement génère 
encore des dépenses supérieures de 
20 à 30 % aux frais exposés en France 
hexagonale. 

En effet, au-delà des frais liés à 
l’acheminement, l’entretien et la 
réparation du matériel de projection 
professionnel induit souvent d’avoir 
recours à des prestataires situés dans 
l’Hexagone et qui ne se retrouvent pas 
dans les différents territoires accroissant 
encore le coût des réparations. Dans un 
tel contexte, les exploitants des cinémas 
d’outre-mer ont alerté du danger que 

représente l’application d’un taux de 10,72 
% de leurs recettes non seulement pour 
la survie de leur activité mais également 
pour la diffusion et l’accès à la culture 
dans les territoires. 

En conséquence, les exploitants ne 
demandent pas une exonération totale 
de la TSA, en revanche, ils souhaitent 
que la taxe soit limitée à un taux que leur 
activité peut absorber sans constituer un 
renchérissement trop important du prix 
du billet pour le spectateur. 

J’ai demandé réponse afin de savoir dans 
quelle mesure l’État pourrait garantir aux 
exploitants de cinéma ultramarins un taux 
spécifique de 3 % pour la taxe spéciale 
additionnelle.

Réponse de Mme la ministre de la culture 
Le Parlement a décidé, en 2014, sur 
proposition du Gouvernement, d’étendre 
la taxe spéciale additionnelle (TSA) sur 
les billets d’entrée aux établissements 
exploitant des salles de cinéma outre-
mer. Sa mise en œuvre, commencée au 
1er janvier 2016, est progressive et doit 
atteindre le taux plein de 10,72 %, appliqué 
en métropole, au 1er janvier 2022. 

Cette mesure reprend les 
recommandations du rapport de 
l’inspection générale des affaires 
culturelles et de l’inspection générale 
de l’administration, remis en novembre 
2013 aux ministres de l’intérieur, de la 
culture et de la communication, ainsi 
que de l’outre-mer. L’extension de la TSA 
y est décrite comme « la seule solution 
» pour enrayer l’appauvrissement de 
l’offre cinématographique dans les 
départements d’outre-mer (DOM), 
remédier à son manque de diversité 
et au sous-équipement en salles de 
cinéma. Pour accompagner l’effort 
d’équipement, 80 % des recettes de 
la taxe permettent d’alimenter, par 
l’intermédiaire du Centre national du 
cinéma et de l’image animée (CNC) qui 
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la perçoit, le compte automatique dans 
lequel les exploitants peuvent puiser pour 
réaliser les investissements nécessaires 
à l’exploitation. Par conséquent, le taux 
plein augmente les ressources disponibles 
et mobilisables sur ce compte. 

D’une part, pour les salles existantes, 
cela permet de drainer les ressources 
vers la rénovation et la modernisation 
des infrastructures et des matériels. 
D’autre part, ce compte constitue un 
soutien à la création des nouvelles salles 
pour accroître l’offre proposée au public 
domien, pour lequel les bénéfices de la 
TSA seront concrets. 

Face au manque de diversité, la 
TSA constitue aussi un soutien aux 
producteurs, acteurs essentiels pour 
pallier ce problème. En effet, le soutien 
automatique à la production est d’autant 
plus important que les recettes générées 
par la TSA sur les films domiens sont 
grandes. Ainsi, un taux réduit de la TSA 
aurait pour effet de limiter le soutien à la 
production, alors même que les œuvres 
des réalisateurs domiens connaissent un 
véritable succès dans les DOM. L’horizon 
du taux plein, c’est tirer profit de ce 
succès pour financer la production, et par 
la même la diversité. 

De plus, l’extension de la TSA permettra aux 
acteurs de l’industrie cinématographique 
d’évoluer dans un environnement moins 
incertain, propice au développement. La 
déclaration des recettes des films et leur 
communication aux ayants droit seront 
contrôlées par le CNC lors de la perception 
de la TSA. Cette transparence ne peut être 
qu’un atout pour le développement de la 
création et pour améliorer la confiance 
des acteurs. 

De surcroît, l’instauration de la TSA dans 
les DOM a été accompagnée d’un plan 
d’aide à l’exploitation de 4,55 M€, qui 
témoigne de la volonté du CNC de soutenir 
l’investissement sur ces territoires. Ainsi, 

ce sont déjà six cinémas de la Guyane, 
de la Réunion ou de la Martinique qui ont 
été soutenus par cette aide. Ce soutien 
a vocation à se poursuivre, et a déjà 
atteint un montant supérieur aux recettes 
perçues par la TSA. 

Simultanément à l’extension de la TSA, les 
dispositifs d’aide sélective à l’exploitation 
du CNC ont aussi été rendus accessibles de 
façon pérenne aux exploitants domiens. 7 
M€ par an sont consacrés à la création et 
à la modernisation des salles, et 16 M€ aux 
salles classées art et essai. 

Ces aides sont des ressources non 
négligeables pour promouvoir la diversité 
de l’offre de films et du parc de salles. 
Par ailleurs, les normes de qualité, de 
confort et d’accessibilité aux personnes 
en situation de handicap s’appliqueront 
prochainement dans les DOM. Le CNC 
soutiendra largement le financement 
des investissements nécessaires à 
cette amélioration des infrastructures, 
s’inscrivant en cela dans l’ambition que 
la ministre de la culture porte pour le 
développement des cinémas Outre-mer. 

Afin de répondre aux craintes exprimées 
par les exploitants ultramarins depuis 
la mise en place de cette mesure, elle a 
confié, par le biais du CNC, à  Monsieur 
Grégoire Tirot, inspecteur des finances, 
une mission d’étude pour évaluer l’impact 
d’un taux plein de la TSA sur l’équilibre 
économique des exploitants des DOM. 
Ses conclusions, rendues au début du 
mois d’octobre prochain, éclaireront les 
effets ce dispositif fiscal.
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SERVICES DE SÉCURITÉ ET DE 
JUSTICE DANS LES DÉPARTEMENTS
D’OUTRE-MER

J’ai interrogé Mme la garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur les suites 
qu’elle entend donner à l’enquête 
menée par la Cour des comptes et les 
préconisations subséquentes qui portent 
sur les services de sécurité et de justice 
dans les départements d’outre-mer pour 
les exercices 2011 à 2016. Aux termes 
de cette enquête, la Cour des comptes 
relevait en effet des problèmes de gestion 
des ressources humaines au sein des 
juridictions ultramarines en dépit d’une 
augmentation de 7,6 % des effectifs entre 
2011 et 2016. Elle préconisait à ce propos 
d’inscrire dans la durée l’effort à conduire 
pour répondre aux besoins des juridictions 
en termes de ressources humaines en 
adaptant les profils et les effectifs aux 
besoins réels de chacun des territoires. 

Par ailleurs, la Cour des comptes dénonçait 
les conditions particulièrement difficiles 
de gestion des personnels pénitentiaires 
liés à la forte progression des accidents du 
travail déclaré par ces personnels. Cette 
augmentation se comprenait, considérant 
les difficultés rencontrées par ce personnel 
dans leur approche des détenus. En effet, 
les conditions d’incarcération liées à une 
densité carcérale en moyenne supérieure 
de 13 points par rapport à l’Hexagone 
sont particulièrement dégradées et 
conduisent les parlementaires ultramarins 
à interpeller régulièrement son ministère 
depuis de nombreuses années. 

En conséquence, la Cour recommandait 
d’adopter un plan justice pour les 
département d’outre-mer qui constituerait 
le pendant du plan « sécurité outre-mer » 
de juin 2016 visant notamment à remédier 
à la faiblesse des greffes, aux retard 
immobiliers pénitentiaires et à renforcer 
les moyens de traitement des crises dans 
l’administration pénitentiaire en tenant 
compte des spécificités territoriales, dans 
le cadre tracé pour la justice dans la loi de 
programmation des finances publiques 
pour les années 2018 à 2020. Eu égard ce 

qui précède, j’ai demandé de bien vouloir 
indiquer les suites qui seront accordées 
aux préconisations contenues dans ce 
référé de la Cour des comptes.

INTÉGRATION DES LIGUES 
DE FOOTBALL À LA FIFA

J’ai interrogé Mme la ministre des 
sports sur les difficultés rencontrées 
par les différentes disciplines sportives 
à participer aux compétitions 
internationales organisées dans leurs 
bassins géographiques immédiats. En avril 
2013, les ligues de foot de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de Saint-
Martin ont pu intégrer la CONCACAF en 
qualité de membre de plein droit. Ils ont 
depuis lors mis à profit cette intégration 
tant sur le plan financier que sur le plan du 
rayonnement de nos territoires dans leur 
environnement géographique immédiat 
participant ainsi à faire vivre les valeurs 
sportives françaises dans les États de la 
Caraïbe. Dès 2014, ces ligues ont décidé 
d’initier une démarche d’intégration 
à la FIFA en constituant un dossier 
solide tant par ses aspects juridiques 
que techniques. Cependant, elles se 
voient systématiquement opposées les 
dispositions statutaires de l’association qui 
retiennent que, la FIFA ne reconnaît qu’une 
seule association par pays. Or ces mêmes 
statuts définissent la notion de pays 
comme tout État indépendant reconnu 
par la communauté internationale. 

De fait, les ligues régionales de football 
constituées dans les outre-mer se voient 
systématiquement opposées le fait qu’elles 
ne sont pas membres de la FIFA dans le 
cadre des compétitions internationales. La 
situation est d’autant plus difficile à vivre 
pour les représentants de ces associations 
et leurs membres que la ligue nationale de 
football elle-même se désintéresse des 
compétitions organisées dans les régions 
où se trouvent ses territoires d’outre-mer. 
Une situation paradoxale qui ne s’explique 
pas au regard de la volonté de la France 
d’inscrire pleinement les outre-mer 
dans leur environnement géographique 
immédiat illustrée par la loi n° 2016-1657 
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du 5 décembre 2016 relative à l’action 
extérieure des collectivités territoriales 
et à la coopération des outre-mer dans 
leur environnement régional, tandis 
que le sport est un véritable vecteur de 
coopération. Ce paradoxe est vécu dans les 
mêmes conditions par d’autres disciplines 
sportives telles que le handball ou le tir, 
qui rencontrent autant de difficultés voire 
sont dans l’impossibilité de participer à 
des compétitions internationales. Dans 
cette perspective, j’ai demandé d’indiquer 
aux ultramarins dans quelles mesures 
le Gouvernement entend prendre 
afin de faciliter la participation par les 
ligues régionales à des compétitions 
internationales.

Réponse de Mme la ministre des sports :
La confédération de football d’Amérique du 
Nord, d’Amérique centrale et des Caraïbes 
(CONCACAF) regroupe les fédérations 
nationales de football d’Amérique du 
Nord, d’Amérique centrale et des Caraïbes 
; les Guyanes, Guyana et Suriname, en sont 
également membres alors qu’elles sont 
géographiquement situées en Amérique 
du Sud. La CONCACAF a pour mission de 
gérer et développer le football à l’échelon 
continental, sous l’égide de la Fédération 
internationale de football association 
(FIFA). Elle organise et administre les 
principales compétitions continentales, 
qu’elles soient dédiées aux sélections ou 
aux clubs. En intégrant la CONCACAF, 
les ligues de football de Guadeloupe, 
Guyane, Martinique et Saint Martin ont 
désormais la possibilité de participer aux 
rencontres internationales dans la région 
des Caraïbes et d’Amériques. Ainsi, pour 
les départements et régions d’outremer, 
il convient de distinguer l’affiliation aux 
instances sportives internationales de 
zone et celle aux fédérations sportives 
internationales. 

L’affiliation des comités régionaux 
ou départementaux à ces instances 
sportives regroupant plusieurs pays d’une 
même zone géographique et organisant 
des compétitions entre ces territoires 
est expressément prévue dans le code 
du sport. Depuis 2016, les régions de 

Guadeloupe, Martinique et Guyane ont été 
intégrées comme membres associés à la 
CACSO (Central American and Caribbean 
Sports Organization) qui regroupe les 
fédérations sportives et les représentants 
du mouvement olympique de la zone. Ce 
rattachement récent a permis aux athlètes 
français de Guadeloupe, Martinique et 
Guyane de participer aux jeux caribéens 
d’Amérique Centrale 2018 à Barranquilla, 
compétition de référence dans cette 
zone géographique. Le point 1° de l’article 
R131-3 du code du sport indique que 
les fédérations sportives qui sollicitent 
l’agrément doivent adopter des statuts 
présentant des dispositions obligatoires 
prévues à l’annexe I-5. 

Cette annexe prévoit au 1.3.2 notamment 
que : « Les organismes régionaux, 
départementaux ou locaux constitués 
par la fédération dans les départements 
d’outremer, à Saint-Pierre-et-Miquelon 
ou à Mayotte peuvent organiser des 
compétitions ou manifestations sportives 
internationales à caractère régional 
ou constituer des équipes en vue de 
participer à de telles compétitions 
ou manifestations ». L’intégration de 
cette disposition dans les statuts d’une 
fédération est donc un préalable. Le code 
du sport n’évoque en revanche pas le cas 
d’affiliation des ligues régionales outremer 
(ou non) aux fédérations sportives 
internationales. Il convient de rappeler que 
les fédérations sportives internationales 
à l’instar de la FIFA, ont vocation à 
fédérer les associations qui assurent le 
développement et l’organisation de la 
discipline concernée dans un pays et qu’il 
ne peut y avoir deux associations d’une 
même discipline et d’un même pays affilié 
à une même fédération internationale. Par 
ailleurs, pour les collectivités d’outremer, 
le régime de spécialité législative induit 
une application totale, partielle ou une 
absence d’application du code du sport 
selon le territoire concerné. 
La situation varie donc entre départements 
et régions d’une part où le code du sport 
s’applique dans son intégralité et les 
collectivités où chaque situation est 
singulière. Saint-Barthélemy et Saint-
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Martin ont été transformés en collectivités 
d’outremer par la loi organique n° 2007-
223 du 21 février 2007 portant dispositions 
statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer. Le conseil territorial y exerce 
les compétences qui sont actuellement 
dévolues à la commune, au département 
et à la région et il fixe les règles applicables 
dans un nombre de matières définies 
par la loi. Hors ces matières, les lois et 
règlements sont applicables de plein droit 
à Saint-Barthélemy et Saint-Martin. 

Le sport ne faisant pas partie des matières 
relevant de ces compétences normatives, 
le code du sport s’applique à ces deux 
collectivités d’outremer. L’adhésion du 
district de football de St-Martin aux 
instances fédérales internationales de 
zone est donc possible mais pas celle à 
la FIFA. Ainsi, au regard des dispositions 
du code du sport et des statuts de la FIFA, 
les ligues de Martinique, Guadeloupe et 
Guyane, adhérentes à la CONCACAF, ne 
peuvent en l’état adhérer directement à 
la FIFA. Toutefois, la situation particulière 
de ces territoires a amené la fédération 
française de football (FFF) à négocier un 
accompagnement spécifique. 

Dans ce cadre, une convention de 
coopération entre la FIFA, la FFF et 
chacune des quatre Ligues a ainsi été 
signée en mars 2018. Cette convention met 
en place un accompagnement financier 
substantiel (600 000 USD pour les Ligues 
de Martinique, Guadeloupe et Guyane, 
200 000 pour la Ligue de Saint Martin) 
pour développer des actions dans des 
domaines identifiés : développement du 
football des jeunes, du football féminin, de 
l’arbitrage… Ces différentes dispositions 
contribuent aujourd’hui largement au 
développement des échanges sportifs 
entre les équipes ultramarines et leurs 
homologues des pays voisins, même 
si les sélections régionales peuvent 
parfois rencontrer quelques difficultés, 
limitées, dans la définition des sportifs 
sélectionnables, ainsi que les relations 
entre responsables sportifs de zones.

LES MÊMES CONDITIONS DE 
VOYAGE POUR TOUS

Il m’a semblé nécessaire d’interroger Mme 
la ministre, auprès du ministre d’État, 
ministre de la transition écologique et 
solidaire, chargée des transports, sur les 
entraves à la circulation sur le territoire 
national que génèrent les contrôles aux 
frontières dans les aéroports de la capitale. 

De nombreux passagers ainsi que de 
nombreuses compagnies aériennes 
effectuant les liaisons entre la capitale 
et les Antilles-Guyane regrettent le 
temps excessivement long que doivent 
attendre les voyageurs avant de pouvoir 
effectuer les formalités de police et enfin 
accéder à la salle d’embarquement des 
terminaux aéroportuaires internationaux. 
Les passagers peuvent ainsi patienter 
en moyenne 60 minutes pour présenter 
leurs documents d’identité à la police aux 
frontières, avec des piques d’affluence liés 
à la période estivale qui portent l’attente 
à 90 minutes. Au total, les professionnels 
évoquent 320 heures de retard pour 
l’ensemble des vols internationaux au 
départ du terminal sud de l’aéroport 
d’Orly. 

Le contrôle d’identité à l’origine de 
cette longue attente est fondé sur les 
dispositions de l’article 78-2 du code de 
procédure pénale. Il est une véritable 
entrave à la liberté d’aller et de venir 
qui ne se justifie en rien au regard 
des pratiques relevées pour les autres 
transports aériens qui sont également 
au départ et à destination du territoire 
national. De plus, les professionnels du 
transport dénoncent le risque d’endurer 
un préjudice économique lié au retard 
causé sur des longs courriers. 

Enfin, ils dénoncent des risques 
grandissant de troubles à l’ordre public 
décuplés par le nombre important de 
passagers patientant devant les postes 
de la police aux frontières. Cette situation 
est d’autant plus inquiétante, qu’elle 
s’intensifie dans une période où la menace 
terroriste est plus que jamais présente et 
que les personnes concernées doivent 
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parfois patienter dans des espaces où ils 
n’ont pas encore fait l’objet de fouilles. 
Par conséquent, il voudrait connaître 
les mesures que le Gouvernement 
compte adopter pour permettre aux 
Guadeloupéens, aux Martiniquais et 
aux Guyanais de bénéficier des mêmes 
conditions de voyage que les autres 
voyageurs dont le point de départ et la 
destination se trouvent également sur le 
territoire national.

Réponse de Mme la ministre, auprès du 
ministre d’État, ministre de la transition 
écologique et solidaire, chargée des 
transports :  
Si l’espace Schengen est fondé sur la 
suppression du contrôle des personnes 
aux frontières intérieures communes 
entre les Etats membres et son report 
aux frontières extérieures, l’article 138 de 
la convention d’application de l’accord 
de Schengen du 14 juin 1985, signée le 
19 juin 1990, stipule toutefois que « les 
dispositions de la présente Convention 
ne s’appliqueront, pour la République 
française, qu’au territoire européen de la 
République française ». Cette restriction 
territoriale figure é galement dans le 
considérant 21 du règlement du 15 mars 
2006 établissant un code communautaire 
relatif au régime de franchissement 
des frontières par les personnes (code 
frontières Schengen) : « […] les territoires 
français et néerlandais auxquels s’applique 
le présent règlement s’entendent des 
seuls territoires européens de la France et 
des Pays-Bas […] ». En application du code 
frontières Schengen, les personnes entrant 
dans l’espace Schengen sont contrôlées 
par l’Etat membre dont elles franchissent 
la frontière extérieure. Les passagers qui 
arrivent sur le territoire métropolitain en 
provenance d’outre-mer font l’objet d’un 
contrôle dans la mesure où ils entrent 
dans l’espace Schengen. Les gardes-
frontières vérifient, dans les aéroports 
métropolitains, que les conditions d’entrée 
et de sortie de l’espace Schengen sont 
remplies en application des articles 6 à 8 
du code frontières Schengen. Le régime 
juridique qui s’applique aux voyageurs 

en provenance des départements 
d’outre-mer (DOM) résulte donc de la 
non-appartenance des territoires ultra-
marins à l’espace Schengen. La France 
ne peut donc « externaliser » dans ses 
départements d’outre-mer les contrôles à 
l’entrée dans l’espace Schengen. 

Les attentats ayant frappé la France et 
plusieurs autres pays européens depuis 
2015 et la persistance de la menace 
terroriste ont rendu nécessaire le 
renforcement des contrôles aux frontières 
extérieures de l’espace Schengen. A 
l’initiative de la France et de l’Allemagne, 
le code frontières Schengen a ainsi 
été  modifié  au printemps 2017 afin de 
renforcer les contrôles aux frontières 
extérieures de l’espace Schengen et donc 
la sécurité de l’espace Schengen. 

En application du nouvel article 8-2 
du code frontières Schengen, entré en 
vigueur le 7 avril 2017, tous les voyageurs 
(ressortissants des pays de l’Union 
européenne comme des pays tiers), 
font l’objet d’un contrôle aux frontières 
systématique et approfondi en entrée 
et en sortie de l’espace Schengen. Plus 
généralement, il convient de rappeler 
qu’après les attentats de 2015, les mesures 
de contrôle à la frontière ont été renforcées 
conformément aux dispositions prévues 
par le code frontières Schengen dans ce 
type de contexte exceptionnel. 

Les services des douanes et de la police 
aux frontières mettent naturellement tout 
en œuvre, avec les partenaires concernés, 
pour limiter l’impact de ces mesures 
sur la fluidité  des franchissements de 
frontières. Le « double contrôle » opéré 
sur les passagers en provenance des DOM 
répond aussi aux dispositions du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile. Les DOM (dont les lignes 
frontières constituent des « points de 
passage contrôlés » - PPC), étant hors de 
l’espace Schengen, mettent en effet en 
œuvre les dispositions prévues par le code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile. 
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A ce titre, les services de l’Etat chargés 
du contrôle aux frontières à ces PPC 
appliquent une réglementation différente 
du code frontières Schengen.  Pour 
les vols en partance de l’outre-mer, un 
premier contrôle est donc exercé au 
départ de l’outre-mer, en application des 
dispositions du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile, 
puis un second contrôle est opéré à 
l’arrivée dans l’espace Schengen (par 
exemple en métropole) en application du 
code frontières Schengen. S’agissant des 
contrôles de sortie, tous les voyageurs 
quittant un territoire ultra-marin doivent 
se soumettre aux vérifications prévues 
par la réglementation (arrêté du 26 juillet 
2011 modifié relatif aux documents et visas 
exigés pour l’entrée des étrangers sur le 
territoire de la Guadeloupe, la Guyane, la 
Martinique, La Réunion et de la collectivité 
de Saint-Pierre-et-Miquelon). 

Toutefois, en 2010, sous l’égide du 
ministère chargé de l’outre-mer, la 
suppression des contrôles à l’arrivée des 
vols en provenance de Paris-Orly dans les 
aéroports des DOM a été expérimenté 
pour répondre notamment aux doléances 
des ultras-marins sur ce « double contrôle 
». Après une expérimentation de six 
mois, ce dispositif a été pérennisé et 
étendu à l’ensemble des vols en partance 
des aéroports métropolitains vers la 
Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et 
La Réunion. Dans un contexte de vigilance 
renforcée Vigipirate, les services de l’Etat 
conservent cependant la possibilité 
d’effectuer de façon ponctuelle ce contrôle 
à l’arrivée. Pour les vols à destination de 
la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane 
et la Réunion, le contrôle des passagers 
(sortie de l’espace Schengen et entrée 
dans les 4 DOM) s’effectue donc dans les 
aéroports métropolitains de départ. Pour 
les vols à destination de Mayotte et des 
collectivités d’outre-mer (Saint-Pierre-et-
Miquelon, Nouvelle-Calédonie, Polynésie 
française, Wallis-et-Futuna, Saint-Martin 
et Saint-Barthélémy) les passagers sont 
contrôlés en sortie de l’espace Schengen 
et à l’arrivée dans ces territoires. 

SARGASSES : DEMANDE DE 
RECONNAISSANCE DE L’ÉTAT DE 
CATASTROPHE NATURELLE

J’ai questionné M. le ministre d’État, 
ministre de la transition écologique 
et solidaire, sur le traitement réservé 
par le Gouvernement au phénomène 
d’échouage des algues sargasses qui 
envahissent l’ensemble du littoral de 
l’archipel guadeloupéen et plus largement, 
l’ensemble des Antilles-Guyane. Par arrêté 
du 16 juillet 2015 portant reconnaissance 
de l’état de catastrophe naturelle, les 
demandes formulées en ce sens par le 
département de la Martinique et par 
des collectivités guadeloupéennes en 
réponse au risque réel causé par les algues 
sargasses se sont vues tout simplement 
rejetées par le précédent Gouvernement. 

Par lettre du 21 septembre 2015, le 
Gouvernement précédent a pris acte de 
la gravité du phénomène en diligentant 
une mission visant à « formuler des 
recommandations opérationnelles afin 
d’organiser la filière de ramassage, de 
stockage, de traitement et de valorisation 
des algues sargasses dans une perspective 
de gestion sur le long terme ». Cette 
mission s’est soldée par un important 
rapport qui revient sur les moyens de 
collecte et de réemploi des matières 
organiques échouées sans pour autant 
parvenir à faire la lumière sur l’origine du 
phénomène. 

De même, ce rapport ne revient pas sur 
les conséquences économiques qui sont 
évaluées par la chambre de commerce 
et d’industrie des îles de Guadeloupe 
à la somme de 4,9 millions d’euros de 
perte de chiffre d’affaires sur le seul 
premier semestre de l’année 2015 pour les 
entreprises implantées dans les zones les 
plus touchées. 

Des zones qui sont bien souvent très 
importantes pour le secteur touristique 
guadeloupéen. À un moment où 
l’économie guadeloupéenne montre 
un sursaut entraîné par un secteur 
touristique en plein redressement, ce 
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phénomène est une véritable catastrophe 
ayant des conséquences tant sur le 
plan environnemental qu’économique. 
Aussi, j’ai demandé de préciser quand 
le Gouvernement prendra un arrêté 
interministériel confirmant que l’échouage 
massif d’algues sargasses constituait une 
catastrophe naturelle conformément aux 
dispositions de la loi n° 82-600 du 13 juillet 
1982, afin que les personnes subissant 
un préjudice de ce fait puissent voir leur 
assureur prendre en charge le règlement 
de leur sinistre.

Réponse de M. le ministre de la transition 
écologique : 
Le ministre de la transition écologique et 
solidaire a bien conscience des enjeux liés 
à l’échouage massif d’algues sargasses 
qui envahissent l’ensemble du littoral des 
îles d’Antilles et Guyane. Ces sargasses 
produisent en effet des nuisances 
importantes affectant l’environnement 
marin, la santé humaine, le tourisme et 
les activités économiques. Vous souhaitez 
savoir si le Gouvernement prendra un 
arrêté interministériel de reconnaissance 
de catastrophe naturelle sur cette 
prolifération pour que les assureurs 

prennent en charge le règlement de ce 
sinistre. 
La déclaration de catastrophe naturelle 
est encadrée par le code des assurances 
et les experts estiment l’indemnisation 
au regard du lien de cause à effet. Or 
les éventuels désordres matériels qui 
pourraient advenir sur des biens assurés 
par l’échouage des algues sargasses 
ne sont pas liés à leur échouage mais 
peuvent être dus à l’action des gaz de 
décomposition des algues non évacuées. 
Il en résulte que l’échouage des algues 
sargasses ne peut être considéré comme 
une catastrophe naturelle au sens du 
code des assurances. 

Pour faire face à ce phénomène des 2015, 
le Gouvernement a mis en place un plan 
d’action pour lutter contre la prolifération 
des algues sargasses et leur ramassage. 
Le plan d’action comporte trois volets. 
Le premier concerne l’amélioration 
de la connaissance pour anticiper et 
agir à la source. De nombreux acteurs 
locaux (services de l’État, universités, 
collectivités, etc.) sont déjà investis 
sur le sujet des algues sargasses à 
l’échelle régionale. En complément, une 
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convention a été signée entre l’Institut 
de recherche pour le Développement 
de Montpellier et le ministère de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer 
(MEEM) en 2015 entraînant la mobilisation 
de la communauté  scientifique française 
autour des Sargasses. 

Cette subvention a pour l’instant permis 
de lancer des activités d’animation et des 
activités préparatoires à la campagne en 
mer de juin et juillet 2017 financée par 
l’agence nationale de la recherche (ANR). 
Deux actions de recherche ont débuté 
l’une pour la configuration d’un modèle 
couplé circulation-biogéochimie dans 
l’Atlantique tropical, l’autre consacrée à 
l’étude satellite des radeaux de sargasses 
et à la simulation de leur transport dans 
les champs de courant de l’Atlantique 
tropical. Ce travail permettra d’anticiper 
l’échouage des Sargasses sur les côtes 
des Antilles. Le deuxième axe concerne le 
soutien aux collectivités pour ramasser les 
sargasses et nettoyer le littoral. 

Des « brigades vertes » constituées 
d’emplois soutenus par l’État sont mises 

en place pour aider les collectivités au 
ramassage des sargasses. 
La Guadeloupe et ses îles font parties 
du périmètre concerné par cette action. 
L’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie (ADEME) finance 50 
% du reste à charge de ces emplois aidés, 
soit un soutien de l’État de l’ordre de 250 
000 euros par an pour une brigade de 50 
emplois d’avenir. 

Le dernier volet concerne la mise en 
place d’infrastructures de gestion et de 
valorisation des sargasses. Un appel à 
projets a été lancé par l’ADEME pour 
une meilleure gestion des crises futures 
grâce au développement de techniques 
innovantes. Il s’agit à la fois de trouver des 
techniques innovantes de ramassages, et 
d’en gérer l’élimination. Les lauréats de cet 
appel ont été désignés en juin, les projets 
commencent donc à se mettre en place. 
Cela représente un montant de 1,5 million 
d’euros pour la Martinique, qui a été 
complété par un soutien supplémentaire 
de 800 000 euros ciblé sur la Guadeloupe. 
Par ailleurs, un projet privé de valorisation 
par compostage incluant une collecte en 
mer a été soutenu en Guadeloupe, par 
l’acquisition d’un bateau de ramassage 
des sargasses à proximité des côtes.
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-	 Proposition de loi tendant à la reconnaissance de 
l’empoisonnement humain au chlordécone comme crime 
contre l’humanité et à son imprescriptibilité ; 
Enregistrée à la Présidence de l’Assemblée nationale le 9 février 
2021, ma proposition de loi a pour objet de reconnaître la pollution 
environnementale et l’empoisonnement humain au chlordécone 
comme un crime contre l’humanité et tend à l’imprescriptibilité 
de ces crimes. 

-	 Proposition de loi tendant à la création d’un régime 
d’indemnisation des victimes du chlordécone en Guadeloupe 
et en Martinique ; 
Enregistrée à la Présidence de l’Assemblée nationale le 11 juillet 
2018, cette Proposition de LOI tendant à la création d’un régime 
d’indemnisation des victimes du chlordécone en Guadeloupe et 
en Martinique, ambitionne de fixer dans le marbre de la loi les 
responsabilités qui entourent le scandale du chlordécone afin 
d’autoriser les réparations judiciaires des dommages sanitaires, 
économiques et environnementaux de cette utilisation.

-	 Proposition de loi relative à l’incrimination des propos 
négationnistes portés sur la traite négrière et l’esclavage 
colonial ; 
Cette proposition de résolution enregistrée le 4 février 2022, 
plaide qu’il est nécessaire d’intégrer le crime de l’humanité de 
la traite négrière et de l’esclavage colonial, reconnu par la loi n° 
2001-434 du 21 mai 2001 tendant à la reconnaissance de la traite et 
de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité, dans le champ 
d’application de l’infraction visée par l’article 24 bis précité.

MON ACTION LÉGISLATIVE
Ma contribution dans la conception et l’adaptation
des lois votées à l’assemblée nationale
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En séance, se déroule l’examen des articles 
et des amendements. 
Le texte est ensuite transmis au Sénat. Si 
les sénateurs ne font pas évoluer le texte, 
le Sénat vote « conforme » et le texte est 
définitivement adopté. Si les sénateurs 
le modifient, il repart à  l’Assemblée. On 
appelle ces aller-retours entre les deux 
chambres, la navette parlementaire. 

Si les deux Assemblées ne se mettent pas 
d’accord, le Gouvernement provoque la 
réunion d’une commission mixte paritaire, 
composée de sept députés et de sept 
sénateurs, pour trouver un compromis sur 
les articles restant en discussion. Si cette 
conciliation échoue, le Gouvernement 
donne le dernier mot à l’Assemblée 
nationale.

Le Président de la République a 15 jours 
pour promulguer la loi. Pendant cette 
période, le Conseil constitutionnel peut 
être saisi notamment par 60 députés ou 
60 sénateurs. Si la loi est jugée conforme à 
la Constitution, elle est publiée au Journal 
officiel.

Le vote de la loi est l’une des missions 
essentielles de l’Assemblée nationale. 
Un texte de loi est proposé par le 
Gouvernement ou par un député. Dans 
le premier cas, c’est un projet de loi, dans 
le second une proposition de loi. Le texte 
arrive à l’Assemblée nationale. Il est transmis 
à la commission compétente sur le sujet.

Pour organiser le travail, les députés 
membres de la commission désignent 
une personne référente : le rapporteur 
sur le texte. Il établit un rapport et le 
présente devant la commission pour 
éclairer les députés sur le sujet. En 
commission, les députés vont faire 
évoluer le texte en adoptant des 
amendements, à savoir des modifications, 
des ajouts ou des suppressions d’articles, 
de phrases etc. Après son adoption 
en commission, le texte arrive dans 
l’hémicycle pour une première lecture. 

LE CIRCUIT DE LA LOI
L’EXERCICE DU DROIT 
À L’AMENDEMENT :

Porter des amendements est la forme 
d’expression principale pour les députés. 
C’est un des moyens dont ils disposent 
afin d’intégrer une spécificité, par 
exemple, dans le cadre d’un projet 
ou proposition de loi. Partagé avec le 
Gouvernement, ce droit, bien que libre et 
illimité, est toutefois strictement encadré 
par des dispositions constitutionnelles, 
organiques et réglementaires. 
Les plus importantes portent sur la 
recevabilité financière c’est-à-dire que les 
amendements parlementaires ne sont pas 
recevables lorsque leur adoption aurait 
pour conséquence soit une diminution 
des ressources publiques, soit la création 
ou l’aggravation d’une charge publique. 
De plus, les amendements doivent relever 
du domaine de la loi et non du domaine 
réglementaire qui est réservé à l’exécutif.
Tout amendement est recevable dès lors 
qu’il présente un lien, même indirect, avec 
le texte. 

Toutefois, il convient de distinguer les 
amendements déposés en commission 
de ceux déposés en séance.
Dans le premier cas, il revient au président 
de la commission et, en cas de doute, à 
son bureau, d’apprécier la recevabilité 
de l’amendement au regard de l’article 
40 de la Constitution “Les propositions et 
amendements formulés par les membres 
du Parlement ne sont pas recevables 
lorsque leur adoption aurait pour 
conséquence soit une diminution des 
ressources publiques, soit la création ou 
l’aggravation d’une charge publique.”  
Les amendements ainsi déclarés 
irrecevables ne sont pas examinés par la 
commission. 
Lorsque c’est le cas, les députés peuvent 
les déposer à nouveau, avec ou sans 
modifications, pour l’examen en séance. 
Si un amendement est jugé recevable, la 
commission émet un avis favorable et il 
sera examiné en séance. 
Dans le second cas, les amendements 
déposés en vue de leur examen en 
séance sont appréciés par le Président 
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de l’Assemblée qui est chargé d’en 
apprécier la recevabilité financière. 
Cependant, selon un usage constant, le 
Président suit quasiment toujours l’avis 
du président de la commission des 
finances ou, à  défaut, du rapporteur 
général ou d’un membre du bureau de 
la commission des finances désigné à 
cet effet. 

En séance, l’auteur ou l’un des auteurs 
de l’amendement présente l’objet et 
en défend l’intérêt. Ils sont classés 
par ordre d’examen dans le processus 
d’étude du projet ou proposition de loi. 
Lors de l’examen d’un amendement, 
le président de séance donne 
successivement la parole à :

- l’auteur ou l’un des auteurs de 
l’amendement pour présenter son 
objet et en défendre l’intérêt;

- le rapporteur ou le président de la 
commission saisie au fond, qui rappelle 
la position de la commission ;

- le Gouvernement. 
L’amendement est ensuite mis aux 
voix par le président de séance qui 
rappelle le sens de l’avis exprimé par 
le Gouvernement et par la commission 
saisie au fond.

Il est important de rappeler que 
l’essence même de l’amendement 
est de modifier, en vue de 
corriger, compléter ou annuler 
tout ou une partie d’un projet 
ou d’une proposition de loi. Les 
députés déposent quelques fois 
des amendements en bonne et 
due forme néanmoins la mise 
en œuvre des dispositions 
ou les demandes formulées 
n’appelle pas l’engagement du 
gouvernement. De ce fait, de 
nombreux amendements sont 
déposés sur les textes et ne sont 
pas adoptés.

MES AMENDEMENTS EN FAVEUR 
D’UNE MEILLEURE PRISE EN COMPTE 
DE NOS SPÉCIFICITÉS LOCALES :

AMENDEMENTS DÉPOSÉS :

324
AMENDEMENTS ADOPTÉS : 

28
AMENDEMENTS COSIGNES 
ET ADOPTÉS : 

578
AMENDEMENTS COSIGNES 
NON ADOPTÉS : 

1333

MES AMENDEMENTS COSIGNÉS
ET ADOPTÉS : 

1150
MES AMENDEMENTS COSIGNÉS 
ET NON ADOPTÉS : 

1333
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Travailler ensemble en faveur des grandes causes locales 

L’ACCOMPAGNEMENT DES 
SINISTRÉS DE MARIE-GALANTE 

Suite aux inondations du 06 octobre 2020, 
lesquels ont causé des dégâts matériels 
importants dans plusieurs habitations de 
Marie-Galante, je me suis rapproché du 
ministère des Outre-mer afin d’expliquer 
la situation exceptionnelle des familles 
sinistrées. Après plusieurs mois de 
négociations et en collaboration avec le 
secours catholique, nous avons pu obtenir 
une subvention d’un montant total de 10 
000€ pour 48 familles sinistrées, soit un 
montant de 200 euros par famille. Une 
cérémonie de remise de ces aides a eu 
lieu le 24 octobre 2020 à la Communauté 
des Communes de Marie-Galante. La 
solidarité face aux catastrophes naturelles 
est une nécessité absolue.

LA REVITALISATION DE L’ACTIVITÉ 
SUCRIÈRE DE MARIE-GALANTE

Le devenir sur l’usine sucrière de Grande-
Anse à Marie-Galante fut aussi une cause 
pour laquelle je n’ai cessé de me battre. 
Le 21 mai 2021, j’ai rencontré le Premier 
ministre Jean Castex et 5 conseillers 
ministériels afin de conclure la signature 
du protocole d’engagement de remise en 
état de fonctionnement, de réparation et 
de modernisation de l’usine sucrière.  Ce 
protocole d’engagement avait été signé le 
15 mai 2021 entre l’État, les collectivités, la 
Communauté des Communes de Marie-
Galante, les maires de Marie Galante, les 
syndicats de planteurs et de salariés, le 
collectif Moun Marie galante, la SRMG et 
moi.

Conformément aux dispositions de la partie III du protocole d’engagement, je 
me suis assuré de la venue d’une mission d’inspection portant sur l’avenir et les 
conditions de fonctionnement de la sucrerie. Cette dernière est un joyau marie-
galantais et permet le développement et l’attractivité de l’île. 

Après une campagne 2021 mouvementée, des comités de suivi mensuels et la 
visite d’experts, les engagements tenus laissent augurer une campagne 2022 
sous de meilleurs auspices. Je reste attentif à la poursuite des travaux dans 
le respect des engagements de chacun pour que le revenu des planteurs soit 
préservé et que Marie-Galante vive.
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MON IMPLICATION 
DANS LA LUTTE CONTRE LE 
SUCRE ET LES COMORBIDITÉS

Les populations ultramarines souffrent 
de pathologies en matière de surpoids, 
d’obésité parfois morbide, de diabète, 
d’hypertension, de cholestérol, etc. La 
situation, bien pire que dans l’hexagone, 
s’aggrave constamment. Et la principale 
raison mise en avant par les spécialistes, 
loin avant le manque d’exercice physique, 
est la mauvaise alimentation des 
populations. Il est donc indispensable 
de lutter contre le sucre qui est ajouté 
par les industriels aux aliments liquides 
et solides consommés dans les Outre-
mer par rapport à ceux consommés dans 
l’hexagone.

Les députés Jean-Philippe NILOR et Maud 
PETIT, rapporteurs ont publié un rapport 
d’information au nom de la Délégation aux 
Outre-mer sur le sport et la santé dans les 
Outre-mer qui préconisait de créer une 
commission d’enquête pour contrôler le 
niveau et la réalité de l’application de la 
loi n° 2013-453 du 3 juin 2013, dite loi Lurel 
sur les sucres outre-mer, et de la faire 
appliquer avec plus d’efficience le cas 
échéant. Deux rapports gouvernementaux 
ont été élaborés sur le sujet : l’un par la 
Direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des 
fraudes (DGCCRF) et l’autre par la Direction 
générale des outre-mer (DGOM). 

La Délégation aux Outre-mer à 
l’Assemblée nationale a suivi la publication 
de ces rapports de près et a organisé une 
audition commune des deux directions 
et du sénateur Victorin Lurel, à l’origine 
de cette loi, pour discuter de leurs 
résultats et dessiner des perspectives 
d’amélioration. Les enquêteurs de la 
DGCCRF se sont contentés de relever les 
indications inscrites sur les étiquettes des 
bouteilles de ces boissons, sans les faire 
analyser dans un laboratoire agréé pour 
vérifier si les indications des fabricants 
étaient correctes. Le rapport conclut à la 
bonne application globale de la loi alors 
que, de l’avis général, ce n’est pas le cas. 

En revanche, le rapport de la DGOM, de 
son côté, au terme d’une analyse plus 
poussée, relève que « l’application de la 
loi n’apparaît pas effective », ce qui, sans 
être satisfaisant, apparaît plus proche de 
la réalité. 

Pour aller plus loin dans mon action, le 
18 mars 2022, j’ai échangé avec Mme 
Nathalie COLIN-OESTERLÉ, députée au 
Parlement européen, membre du groupe 
du Parti populaire européen (PPE), au sujet 
de la qualité des aliments consommés 
dans les Outre-mer et, en particulier, de la 
généralisation du nutri-score, instrument 
destiné à informer les consommateurs 
sur la qualité et les valeurs nutritives des 
produits alimentaires. 

L’eurodéputée Colin-Oesterlé a souligné 
qu’une procédure était en cours devant les 
instances européennes pour généraliser 
et rendre obligatoire l’utilisation du 
nutri-score, actuellement laissé à la libre 
appréciation des industriels. 

Mme Colin-Oesterlé a toutefois indiqué 
qu’une difficulté  se posait pour les 
produits d’appellation d’origine contrôlée 
(AOC) et protégée (AOP) : ces aliments, 
généralement peu transformés et réalisés 
sur la base de préparations difficiles à 
modifier, ne peuvent se voir imposer les 
mêmes règles que celles s’appliquant à 
l’ensemble des produits alimentaires. 

Des ajustements, qui restent à trouver, 
ralentissent donc le processus de 
généralisation du nutri-score à l’échelle 
européenne qui devrait toutefois entrer en 
vigueur à l’horizon 2023-2024. Je souscris 
pleinement à la volonté de généraliser 
le nutri-score et comprend la nécessité 
de trouver des aménagements pour les 
produits AOC et AOP. 

Je souhaite une mise en œuvre aussi 
rapide que possible de ce système pour 
les aliments ne bénéficiant pas d’une 
appellation, dans l’intérêt général de la 
santé des consommateurs, en particulier 
dans les outre-mer.
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MON ENGAGEMENT EN FAVEUR 
DU RETOUR DES FORCES VIVES 
AU PAYS : 

Dans un contexte de vieillissement 
croissant de la population et de valorisation 
de la jeunesse ultramarine, je milite 
activement en faveur du retour des forces 
vives au pays, aux côtés de l’association 
Alé Vini basée en Guadeloupe.
 
Cette implication fait également écho à 
l’amendement que j’ai fait adopter dans 
le cadre de la loi de transformation de la 
fonction publique 2019, visant à préciser le 
cadre dans lequel les employeurs publics 
peuvent recourir à l’ouverture de concours 
spécifiquement pour pourvoir des emplois 
dans des zones géographiques où sont 
rencontrées des difficultés récurrentes de 
recrutement.

Le concours national à affectation locale 
permet aux candidats s’inscrivant aux 
concours tant externe, interne que de la 
troisième voie, de connaître en amont le 
territoire dans lequel ils seront affectés 
en cas de réussite aux concours, ce qui 
permet de mieux répondre aux besoins 
de recrutement dans les zones peu 
attractives. En outre, il constitue une 
réponse particulièrement adaptée aux 
enjeux spécifiques de recrutement des 
collectivités ultra-marines.). 

MON ACTION EN  FAVEUR 
DE L’ACCÈS À L’EAU

La problématique de l’eau en Guadeloupe 
est un fléau qui dure depuis près de 40 ans. 
Mais la crise sanitaire a souligné davantage 
les ravages causés à la population. Il est 
impératif que l’Etat s’assure que toute 
la population ait de l’eau à son robinet. 
Quand ce n’est pas le cas, il convient de 
déclencher le plan ORSEC eau. 

Cette mesure a fait l’objet d’une proposition 
adoptée à l’unanimité dans le rapport 
consécutif à la commission parlementaire 
sur la mainmise sur l’eau par les intérêts 
privés, elle fait écho à la responsabilité de 
l’Etat de s’assurer de la sécurité sanitaire 
du territoire. J’ai interpellé l’État à maintes 
reprises à ce sujet sans obtenir de 
satisfaction immédiate. 

Dans le cadre du projet de loi de finances 
pour 2022, j’ai déposé un amendement 
afin de compléter l’aide à l’acquisition des 
citernes. La Région encourage les foyers 
à procéder à l’installation de systèmes 
de récupération d’eau de pluie par le 
biais d’une allocation financière visant 
l’acquisition de citerne. 

Pour autant, un reste à charge de plus de 
1500 € vient grever le porte-monnaie des 
Guadeloupéens désireux de s’équiper. Il 
s’agit des frais liés à l’installation de ces 
équipements, lesquels ne bénéficient 
d’aucun financement. Pour autant, cet 
amendement n’a pas été adopté. Je 
reste mobilisé sur le sujet et sur l’intérêt 
d’adapter le dispositif Orsec Eau.
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LES GRANDS TEMPS DE 
VOTE DU QUINQUENNAT  

PROJET DE LOI GESTION 
DE LA CRISE SANITAIRE 

CONTRE
Par les amendements n°1144 et 1146 
j’ai défendu l’idée selon laquelle 
l’application du pass sanitaire devait 
être adapté pour lutter de manière 
spécifique   contre la propagation de 
l’épidémie de covid-19 en Guadeloupe. 
La circulation différenciée du virus 
appelait une démarche adaptée pour 
mon territoire.

PROJET DE LOI RELATIVE 
A LA TRANSFORMATION 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 

POUR
Afin de faciliter et accélérer les 
mouvements de mutation des 
fonctionnaires ultramarins et permettre 
la mise en place de mon amendement 
inaugurant les premiers concours 
nationaux à affectation locale, j’ai voté 
POUR ce projet de loi.

PROJET DE LOI RELATIF A 
LA DIFFERENCIATION, LA 
DÉCENTRALISATION, 
LA DÉCONCENTRATION ET 
PORTANT DIVERSES MESURES 
DE SIMPLIFICATION DE L’ACTION 
PUBLIQUE LOCALE 

POUR
J’ai voté POUR ce projet qui comportait 
des mesures très attendues par chaque 
collectivité et territoire d’Outre-mer.
Pour la Guadeloupe, il s’agissait 
notamment de préciser le statut de 
l’établissement Guadeloupe Formation, 
afin de mettre un terme à un imbroglio 
juridique autour du statut de son 
personnel.   
La loi prévoyait également la formation 
des salariés aux risques naturels majeurs, 
en Guadeloupe.

PROJET PORTANT LUTTE CONTRE 
LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE ET 
RENFORCEMENT DE LA RÉSILIENCE 
FACE À SES EFFETS 

POUR
Après avoir exposé ma position sur ce 
texte, lequel ne portait pas de mesures 
adaptées pour l’Outre-mer, j’ai fait le 
choix de voter POUR l’amélioration 
des conditions de vie des générations 
futures, sans distinction d’origine. 
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PROJET DE LOI RENFORÇANT
LES OUTILS DE GESTION 
DE LA CRISE SANITAIRE 

CONTRE
Afin de tenir compte des intérêts 
des guadeloupéens, j’ai porté un 
amendement n° 671 prévoyant la 
suspension du pass-vaccinal  jusqu’à 
ce que le taux de couverture vaccinale 
soit équivalent à celui relevé sur le 
territoire national. 

J’ai soutenu un amendement n°672 
prévoyant la possibilité pour l’État de 
réquisitionner du personnel soignant. 

J’ai porté un amendement n°674 
permettant les déplacements de 
longue distance par transports publics 
aériens ou maritimes interrégionaux, 
au sein des collectivités régies par 
les dispositions de l’article 73 de la 
Constitution, possibles sous réserve 
de justifier d’un motif impérieux 
d’ordre personnel ou familial, motif 
impérieux de santé ou motif impérieux 
professionnel, et sous réserve de 
présenter le résultat d’un examen de 
dépistage virologique ne concluant pas 
à une contamination par la covid-19.

PROJET DE LOI CONFORTANT 
LE RESPECT DES PRINCIPES 
DE LA RÉPUBLIQUE 

ABSTENTION
Je me suis abstenu de voter sur ce 
texte, étant sensible aux débats et à 
la nécessité de laisser la possibilité 
aux témoins de filmer les policiers en 
service de manière à éviter tout drame 
ou encore toute arrestation abusive.

PROJET DE LOI POUR LA CONFIANCE 
DANS L’INSTITUTION JUDICIAIRE 

POUR
En votant POUR ce projet de loi, 
j’ai exprimé mon souhait de ne plus 
prendre de retard sur la façon de dire le 
droit et de rendre justice. J’ai souhaité 
soutenir l’amélioration des conditions 
de détention des prisonniers ainsi que 
leur réinsertion, comme un droit à un 
nouveau départ.
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Durant ces cinq années, j’ai été pleinement mobilisé à vos côtés, à l’écoute 
de vos doléances et alerte sur les problématiques affectant vos conditions 
et ainsi que votre cadre de vie.

Le rôle du Député étant bien celui d’élaborer les textes de lois votés à 
l’Assemblée Nationale, mon action répond donc à des règles précises de 
recevabilité, de délais, de thématiques, toutes contenues au sein de la 
Constitution et du règlement de l’Assemblée Nationale. 

Je me suis engagé à suivre la ligne proposée lors de mon élection en 2017, 
étant entendu que l’ordre du jour à l’Assemblée Nationale a été ponctué 
de textes en lien avec la crise sanitaire de la Covid 19. Cette actualité a 
bouleversé le programme du Gouvernement ainsi que celui des Députés, 
plus largement retenus en circonscription pour accompagner et gérer les 
conflits sociaux. 

Je saisis toutefois l’opportunité de rappeler les engagements qui étaient 
les miens, en présentant les objectifs atteints et les actions initiées. 

OLIVIER SERVA, 
LE DÉPUTÉ DES 
ENGAGEMENTS TENUS
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SOUTENIR LE BTP PAR 
LE BIAIS D’UN VÉRITABLE 
PLAN D’ENVERGURE 
DÉFISCALISATIONS 
(PÉRENNES ET RENFORCÉES)

o	 Réduction d’impôt pour les 
propriétaires qui engagent des travaux 
de remise aux normes énergétiques 
et sismiques

Lors de l’examen du projet de loi de 
finances pour 2018, j’ai fait voter la 
modification de l’article 199 undecies 
A du code général des impôts, qui 
permet aux propriétaires occupants de 
bénéficier d’une réduction d’impôt pour 
travaux de rénovation qui est justifiée 
par la recrudescence des événements 
climatiques graves dans les Outre-mer. 

Toutes les mesures nécessaires à la mise 
aux normes sismiques des habitations 
doivent par ailleurs être prises. 

Enfin, en cohérence avec la fin de la 
seconde phase du plan séisme Antilles 
2016-2020, l’amendement a prolongé le 
bénéfice de la mesure qui prenait fin au 
31 décembre 2017, jusqu’au 31 décembre 
2020. 
LOI n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 
de finances pour 2018. 

FAVORISER LES APPELS À PROJET 
PAR DES MESURES INCITATIVES 
NOTAMMENT FISCALES 

En tant que rapporteur spécial du budget 
Outre-mer, j’ai pu obtenir que soient 
votées des mesures incitatives en faveur 
des entreprises et des particuliers, avec 
ou sans appels à projets.
Compte tenu des handicaps structurels 
des économies ultramarines (éloigne-
ment, étroitesse des marchés), la conver-
gence des niveaux de développement 
avec l’hexagone nécessitait des aides à 
l’investissement. 
Deux types de mécanismes fiscaux 
coexistent actuellement pour favoriser 
l’investissement productif dans les terri-
toires ultramarins :

-la réduction d’impôt sur le revenu de 
l’article 199 undecies B du code général 
des impôts (CGI)

-le crédit d’impôt sur le revenu ou sur les 
sociétés de l’article 244 quater W.
Le droit en vigueur prévoit une extinction 
progressive dans les DROM du premier 
type de dispositif au profit du second. 

J’ai recherché à apporter des solutions 
concrètes pour qu’aucun particulier ni 
aucune entreprise ne soit affectée dans 
des proportions excessives. Ces mesures 
sont déclinées au sein de la rubrique 
suivante. 

CROISSANCE ET DÉVELOPPEMENT :
Lutter contre le chômage et favoriser 

le retour à l’emploi et le maintien 
du pouvoir d’achat

Nos objectifs atteints

ENGAGEMENT 1 
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o	 Absence de reprise de l’aide fiscale 
en cas de retard de livraison dans le délai 
de 6 mois (aide fiscale à l’investissement 
outre-mer)

J’ai obtenu l’allongement du délai 
de mise en location des immeubles 
neufs acquis ou construits dans le 
cadre des dispositifs d’aide fiscale à 
l’investissement outre-mer. L’octroi des 
aides fiscales en faveur de l’acquisition et 
de la construction de logements dans les 
secteurs locatifs social et intermédiaire 
était en effet subordonné au respect 
d’un certain nombre de conditions. Ainsi, 
les logements devaient être donnés 
en location dans les six mois de leur 
achèvement (ou de leur acquisition si elle 
est postérieure), pour une durée minimale 
de cinq ans, à des personnes physiques 
sous conditions de ressources qui en font 
leur résidence principale. Le non-respect 
de ce délai de six mois entraînait la 
reprise de l’aide fiscale au titre de l’année 
au cours de laquelle cette condition n’est 
pas respectée. Loi n° 2018-1317 du 28 
décembre 2018 de finances pour 2019.

o	 Élargissement du crédit d’impôt 
aux immeubles situés dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville

Dans le cadre de l’examen du projet de 
loi de finances pour 2020 j’ai obtenu 
l’adoption d’un amendement proposant 
d’élargir le champ d’application du crédit 
d’impôt prévu à l’article 244 quater X du 
code général des impôts en l’étendant 
aux immeubles situés dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville (QPV) 
d’Outre-mer. L’objectif est de dynamiser 
la réhabilitation du parc social vieillissant 
dans les départements et régions d’outre-
mer. Cette mesure s’inscrit dans le cadre 
du plan logement outre-mer 2019-2022, 
qui reprend les conclusions du livre bleu 
des outre-mer préconisant notamment 
une vaste réhabilitation et amélioration 
du parc social existant, afin de faire face 
aux enjeux de rénovation énergétique, 
de désamiantage et de confortement 
parasismique aux Antilles. 
LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 
de finances pour 2020.

o	 Mesures en faveur de l’aide des 
ménages a la réhabilitation de leur 
logement

Il s’avère que l’arrêt du dispositif de 
défiscalisation et le passage en crédit 
d’impôt empêcheraient la réalisation 
de nombreuses petites opérations de 
réhabilitation de logements sociaux, car 
des agences immobilières sociales n’ont 
pas droit au crédit d’impôt et n’ont pas 
accès aux fonds de la Caisse des dépôts. 

A cet effet j’ai défendu un amendement 
permettant de ne pas mettre un terme 
à cette mesure qui ne trouve pas 
d’équivalent au travers du crédit d’impôt. 
Elle permettra de poursuivre la lutte 
contre la vétusté du parc social résultant 
en partie de conditions climatiques 
propres aux outre-mer. 

En outre, il y a lieu d’accélérer la mise 
aux normes des logements et la mise 
en sécurité des locataires. Enfin, le 
désamiantage du parc social représente 
aujourd’hui un enjeu d’intérêt général, du 
fait de l’exposition à un risque sanitaire 
majeur des populations. L’amendement 
prévoit enfin d’élargir les travaux éligibles 
aux travaux de réhabilitation sismique ou 
para-cyclonique.  LOI n° 2017-1837 du 30 
décembre 2017 de finances pour 2018. 

o	 Création d’un fonds de garantie 
de l’État pour les investissements 
productifs neufs 

J’ai également fait voter un amendement 
créant un fonds de garantie de l’État au 
support des dispositifs de préfinancement 
du crédit d’impôt de l’article 244 quater W 
du code général des impôts. L’extinction 
des dispositifs de réduction d’impôt 
prévus à l’article 199 undecies B et 217 
undecies était conditionnée par la loi 
par  la mise en place d’un mécanisme 
pérenne de préfinancement à taux zéro 
des investissements productifs neufs en 
complément du maintien du dispositif de 
crédit d’impôt prévu à l’article 244 quater 
W. LOI n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 
de finances pour 2018. 
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o	 Crédit d’impôt pour la rénovation 
et mise aux normes des logements de 
plus de 20 ans affectés à la résidence 
principale

La loi de finances pour 2021 prévoit 
également une réduction d’impôt 
concernant les travaux de réhabilitation 
et de confortation contre le risque 
sismique de logements achevés depuis 
plus de vingt ans que le propriétaire 
prend l’engagement, pour une durée de 
cinq ans au moins, soit d’affecter à sa 
résidence principale, soit de louer nus à 
usage d’habitation principale. 
Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 
de finances pour 2021.

o	 Extension du fonds 
d’investissement de proximité (FIP) aux 
autres secteurs éligibles

Pour 2021, j’ai porté un amendement 
souhaité que soit élargi pour l’Outre-
mer le champ des secteurs éligibles des 
Fonds d’investissement de proximité 
(FIP) en l’alignant sur celui applicable 
à la réduction d’impôt au titre des 
investissements dans les FIP de droit 
commun et les FIP investissant en Corse. 

La réduction d’impôt sur le revenu 
en faveur des versements au titre de 
souscriptions en numéraire de parts de 
fonds d’investissement de proximité 
(FIP) investis dans les départements 
d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, Saint-
Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et 
Futuna se limitait aux secteurs visés 
secteurs agricole, industriel, commercial 
et artisanal. Étaient exclus du champ 
de la réduction d’impôt des secteurs 
d’activité importants pour les économies 
ultra-marines, tels que les services 
aux entreprises et aux particuliers, le 
commerce de gros et de détail, le négoce 
et la distribution, la santé, le secteur 
médical ou la restauration à thème 
ou collective. L’amendement permet 
également de rehausser de 25 % à 50 % le 
plafond de concentration géographique 

des participations dans un FIP au profit 
d’une même collectivité dans l’ensemble 
des territoires d’outre-mer. Loi n° 2020-
1721 du 29 décembre 2020 de finances 
pour 2021.

o	 Prorogation de la majoration de la 
franchise de base de la tva en soutien à 
l’économie locale et à la consommation

J’ai fait adopter un amendement 
proposant la prorogation, jusqu’au 31 
décembre 2022, de la majoration de 
la franchise en base de la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) à la Martinique, 
La Réunion et en Guadeloupe. La TVA 
s’applique à toute livraison de biens 
ou prestation de services effectuée à 
titre onéreux par un assujetti agissant 
en tant que tel. Toutefois, afin de ne 
pas pénaliser les petites entreprises, 
le législateur a prévu, à l’article 293 B 
du code général des impôts (CGI), que 
les assujettis à la TVA qui réalisent un 
montant de chiffre d’affaires inférieur 
à certains seuils variant selon la nature 
de l’activité exercée sont dispensés de 
facturer la taxe à leurs clients. Loi n°2021-
1900 du 30 décembre 2021 de finances 
pour 2022.

o	 Crédit d’impôt pour augmenter le 
nombre de logements locatifs  sociaux 
et très sociaux 

Avant 2022, le nombre de logements 
sociaux (LLS) et très sociaux (LLTS) 
bénéficiant de prêts é ligibles au crédit 
d’impôt au bénéfice des organismes 
d’habitation à loyer modéré qui engagent 
des opérations de construction de 
logements locatifs sociaux (LLS) et très 
sociaux (LLTS) dans les départements et 
régions d’outre-mer était trop limité. Le 
quota retenu était de 25 %, insuffisant 
et ne permettant pas de répondre à la 
demande croissante de cette catégorie 
de logements et notamment pour les 
séniors en Guadeloupe, j’ai obtenu un 
rehaussement de ce quota à 35 % pour la 
Guadeloupe et la Martinique. Loi n°2021-
1900 du 30 décembre 2021 de finances 
pour 2022.
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•	 J’ai voté la suppression progressive de la taxe d’habitation pour 
tous. L’objectif à terme est de permettre à chaque ménage bénéficiaire 
d’économiser en moyenne 738 euros par an. Dès 2018, une première 
baisse a été opérée et a touché 80% des ménages. Loi  n° 2017-1836 du 
30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018. 

•	 J’ai voté en faveur de la création de règles spéciales venant régler le 
sort des biens indivis situés dans les départements et régions d’outre-
mer, pour les successions ouvertes depuis plus de 10 ans. L’unanimité des 
indivisaires n’est plus requise pour une vente ou un partage. La majorité 
des indivisaires permet désormais au notaire d’instrumenter sans passer 
par le juge. Le silence des indivisaires minoritaires vaut consentement 
tacite. En revanche, toute opposition de l’un d’entre eux fait obstacle à 
la procédure et déclenche le partage judiciaire. Loi n° 2018-1244 du 27 
décembre 2018 visant à faciliter la sortie de l’indivision successorale et 
à relancer la politique du logement en outre-mer

MESURES PHARES 

ACCOMPAGNER L’ÉMERGENCE 
D’UNE VÉRITABLE FILIÈRE 
AGRICOLE 

o	 A ce titre, dans le cadre du projet 
de loi de finances pour 2018, j’ai défendu 
un amendement sur l’article 11, prévoyant 
l’obligation pour les personnes 
morales de droit public d’inclure dans 
la composition des repas servis dans 
les restaurants collectifs des produits 
locaux et d’agriculture naturelle locale. 
Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 
de finances pour 2018. 

o	 J’ai également soutenu la création 
d’un fond destiné à accompagner l’agro 
transformation à l’échelle du territoire. 
Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 
de finances pour 2018. 

o	 J’ai porté un amendement visant 
à renforcer pour la Guadeloupe et les 
Outre-mer, un crédit d’impôt relatif à 
l’agriculture biologique et la création 
d’une aide pour les entreprises agricoles 

qui s’engagent dans ce processus. 
Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 
de finances pour 2018. 

o	 Pour aller plus loin dans 
l’accompagnement de ces secteurs et 
de l’ensemble des secteurs industriels, 
j’ai fait adopter dans le cadre du projet 
de loi de finances pour 2020, un 
amendement proposant d’intégrer les 
secteurs industriels dans la liste des 
secteurs bénéficiant des abattements 
fiscaux majorés des nouvelles zones 
franches d’activités nouvelle génération. 
Le secteur de l’industrie étant composé 
pour 75 % d’entreprises artisanales 
des secteurs de la production, de la 
transformation et de la réparation, il 
est rajouté mention de ces activités en 
modification de la liste existantes sur le 
fondement de l’article 19 de la loi 96-603 
du 5 juillet 1996 relative au développement 
et à la promotion du commerce et de 
l’artisanat. L’accompagnement fiscal de 
ces structures est également important. 
Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 
de finances pour 2020. 
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o	 J’ai en outre déposé un amendement impliquant pour  les chambres d’agriculture, 
commerce ou métiers la mise en place d’une gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences au niveau local. Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance 
et la transformation des entreprises 

o	 Dans le cadre du projet de loi de finances pour 2020, j’ai introduit un amendement 
visant à supprimer la baisse des ressources des Chambres d’agriculture  par le maintien 
du montant de la taxe TATFNB tel que notifié en 2019. PLF POUR 2020 - (N° 2272 2019).

•	 J’ai acté la mise en place d’un revenu digne pour les agriculteurs, en 
inversant la construction du prix, en responsabilisant les organisations 
interprofessionnelles et en relevant le seuil de revente à perte sur les 
denrées alimentaires de 10%. Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour 
l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et 
alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous. 
 

•	 J’ai tenu à garantir une retraite minimale à 85 % du SMIC pour les 
anciens chefs d’exploitations agricoles (soit 1035 euros bruts par mois). 
Cette mesure s’applique dès 1er novembre 2021. Elle bénéficie à 227 
000 personnes, qui ont vu en moyenne leur retraite augmenter de 105 
euros brut par mois. Loi n° 2020-839 du 3 juillet 2020 visant à assurer la 
revalorisation des pensions de retraite agricoles en France continentale 
et dans les outre-mer

RÉSERVER LES MARCHÉS PUBLICS AUX ENTREPRISES QUI RÉALISENT 
PLUS DE LA MOITIÉ DE LEUR PRODUCTION EN EUROPE

En premier lieu, je me suis intéressé à la mise en œuvre de cette pratique à l’échelle 
de la Guadeloupe. Dans le cadre de l’opération de reconstruction du CHU, j’ai saisi le 
Gouvernement sur les difficultés d’accès des entreprises locales au marché  public 
de construction. Le ministère de la Santé m’a entendu et m’a garanti de l’insertion de 
clauses sociales au sein de ce marché. De plus, le CHU a préparé une charte prévoyant 
la participation des entreprises locales au marché. 

Enfin, un comité composé du CHU et des collectivités locales a été chargé de veiller 
au respect de ces règles. Ce travail mené en concertation avec mes collègues 
parlementaires a porté quelques fruits dans la mesure où des entreprises locales ont 
été attributaires de certains lots de ce marché public. De manière plus générale, les 
différents ministères sont pleinement saisis de cette question qui devra être abordée 
lors de la révision prochaine du Code des marchés publics.

MESURES PHARES 
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RÉTABLIR LES DISPOSITIFS 
FISCAUX, NOTAMMENT LES 
CRÉDITS D’IMPOTS EN FAVEUR 
DE L’ÉNERGIE SOLAIRE 
SUPPRIMÉ EN 2014

Lors des projets de lois de finances 
pour 2019 et 2021, j’ai défendu plusieurs 
amendements visant à rétablir le crédit 
d’impôt en faveur pour une installation 
solaire photovoltaïque. Des négociations 
sont toujours en cours, avec les Ministères 
compétents. 

AUGMENTER LA QUOTE-PART 
DÉFISCALISÉE ACCORDÉE AUX 
ENTREPRISES ŒUVRANT DANS 
LA FILIÈRE DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES

o	 Dans le cadre du projet de loi 
de finances pour 2021, j’ai défendu 
deux amendements, le premier ayant 
pour objectif de rétablir l’article 54 
sexies adopté en première lecture par 
l’Assemblée nationale qui prévoyait 
la modification du tarif d’achat de 
certains contrats photovoltaïques et 
thermodynamiques et alternativement, 
j’ai proposé un amendement ayant 
pour objectif d’accorder une dérogation 
aux installations photovoltaïques 
et thermodynamiques dans les 
départements et régions d’outre-mer, 
suite à la volonté du Gouvernement de 
réviser les contrats d’achat d’électricité 
conclus entre 2006 et 2010 afin de 
mettre fin à des situations de rentabilité 
excessive Loi n° 2020-1721 du 29 
décembre 2020 de finances pour 2021.

o	 Dans le cadre du PLF pour 2022, 
et pour tenir compte du fait que la 
loi d’orientation des mobilités (LOM) 
prévoit la fin des véhicules fonctionnant 
aux énergies fossiles d’ici 2040, j’ai tenu 
à soutenir le déploiement des bornes 
de recharge électrique. Aujourd’hui 
les ventes de voitures électriques sont 

entre 2 et 3 fois inférieures à celles de 
la France hexagonale. Les utilisateurs 
sont réticents à l’achat de ces véhicules 
en l’absence de réseaux de bornes de 
recharge électrique dans les hyper 
centres pour se recharger au cours de 
la journée. Ces bornes pourraient être 
installées dans les aéroports, les centres 
commerciaux, les administrations, les 
hôtels, les marinas,… L’ouverture de 
l’éligibilité des réseaux de bornes de 
recharge de véhicules électriques au 
crédit d’impôt outre-mer favoriserait 
les investissements et accélérerait la 
commande de véhicules électriques. Loi 
n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de 
finances pour 2022.

INTÉGRER LA PRIME 
DE VIE CHÈRE A LA RETRAITE
 

Ce dispositif devait être intégré au sein 
du projet de loi sur les retraites, retardé 
suite à la survenance de la crise sanitaire. 
Il sera proposé lors de la prochaine 
législature 2022-2027. 
Suite à la remise du rapport d’information 
n°4413 déposé par la délégation aux 
outre-mer sur la réforme de l’indemnité 
temporaire de retraite (ITR), déposé(e) le 
vendredi 23 juillet 2021, un rendez-vous 
de travail a été organisé avec la Ministre 
Amélie DE MONTCHALIN, pour discuter 
de cette difficulté et de l’urgence à agir.

Je maintiens mon engagement sur 
ce sujet année après année. Lors de 
l’examen de la loi de finances pour 2019, 
j’ai défendu un amendement visant 
à supprimer la mesure de diminution 
drastique du plafond de l’abattement 
fiscal applicable aux contribuables 
domiciliés en Guadeloupe, Martinique, 
La Réunion, Guyane et Mayotte au motif 
qu’il avait  bien été créé en 1960 pour  
compenser la vie chère et atténuer les 
effets des disparités sociales entre les 
outre-mer et la France hexagonale. 
Loi 2018-1317 du 28 décembre 2018 de 
finances pour 2019.

Nos actions initiées 



52

DÉVELOPPER DES MARCHÉS DE 
NICHE COMME LE THERMALISME 
ET LA THALASSOTHERAPIE PAR 
DES MESURES INCITATIVES 
D’ORDRE FISCAL NOTAMMENT

En raison de la crise sanitaire et de la 
limitation de la circulation des touristes 
et des résidents locaux, le marché du 
thermalisme et de la thalassothérapie 
n’a pu être développé. J’ai toutefois 
sollicité le Ministre Bruno LE MAIRE afin 
qu’il apporte un soutien économique 
renforcé aux secteurs du thermalisme 
et  de la thalassothérapie. Après 2 ans de 
crise, le chantier de la structuration de la 
filière peut donc reprendre.    

TENIR COMPTE DES 
SPÉCIFICITES LOCALES EN 
SUPPRIMANT CERTAINES 
NORMES QUI AUGMENTENT LES 
COUTS DE LA CONSTRUCTION 
DE CERTAINS BATIMENTS EN 
VÉRIFIANT SYSTEMATIQUEMENT 
L’EFFICIENCE DE CES NORMES 
DANS LEURS APPLICATIONS EN 
OUTRE-MER

En qualité de Président de la Délégation 
aux Outre-mer, j’ai fait adopter un 
rapport d’information sur l’habitat en 
Outre-mer. Cette mission a pu dresser 
53 recommandations, parmi lesquelles 
figure des solutions pour accroître 
la résilience du bâti face aux aléas 
environnementaux. 

L’adaptation des normes nationales 
aux réalités locales est une nécessité 
pour réduire les coûts. L’utilisation de 
matériaux locaux, l’importation de pays 
voisins, la mutualisation des achats 
de matériaux sont autant de solutions 
parallèles à mettre en œuvre dans les 
années à venir et sur la base de ce travail 
préparatoire. 
Le travail se poursuit donc et des mesures 
législatives doivent voir le jour.
Diverses autres mesures ont été 
travaillées durant ces cinq années, afin 

de renforcer la vie économique des 
entreprises locales, tout en améliorant 
les conditions de travail des salariés. 
La présentation de ces mesures est ici 
chronologique.

J’ai déposé un amendement visant à 
préciser que la raison d’être de l’entreprise 
tient compte des enjeux sociaux et 
environnementaux mentionnés à 
l’article 1833 du code civil, afin que 
l’homme soit au centre des intérêts de 
la vie économique. Loi n° 2019-486 du 
22 mai 2019 relative à la croissance et la 
transformation des entreprises.

o	 J’ai porté un amendement visant 
à réduire la fracture numérique pour 
les Outre-mer, en permettant aux 
entreprises de réaliser leurs formalités 
déclaratives soit en ligne, soit au greffe 
du Tribunal de commerce. Loi n° 2019-
486 du 22 mai 2019 relative à la croissance 
et la transformation des entreprises.

o	 Afin de soutenir les petites et 
moyennes entreprises en difficulté, 
j’ai déposé un amendement prévoyant 
qu’en cas de plan de sauvegarde définitif, 
le débiteur qui en bénéficie ne puisse se 
voir opposer à l’occasion d’une demande 
de crédit professionnel, cette procédure 
de sauvegarde. L’établissement de crédit 
doit rendre un avis motivé basé sur les 
seules capacités de remboursement du 
débiteur et en fonction de ses critères 
de risque habituels. Loi n° 2019-486 du 
22 mai 2019 relative à la croissance et la 
transformation des entreprises.

o	 J’ai proposé un nouveau pacte 
social permettant d’encourager l’accès 
des salariés ultramarins au capital dans
ces entreprises pour lesquelles ils 
travaillent. Dans la continuité de ce 
dispositif, j’ai proposé un amendement 
augmentant    le   nombre  d’administrateurs 
salariés dans les conseils d’administration 
ou de surveillance des sociétés 
françaises dans le but de repenser la 
place des entreprises dans la société. 
Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative 
à la croissance et la transformation des 
entreprises.
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•	 Installation obligatoire de 
panneaux solaires sur les surfaces 
de plus de 1 000 m2. Loi n° 
2019-1147 du 8 novembre 2019 
relative à l’énergie et au climat 

•	 Chèque énergie exceptionnel 
d’un montant de 100 € pour 5,8 
millions de ménages et mise en 
place d’un bouclier tarifaire pour 
faire face à la hausse des prix de 
l’énergie. Loi n° 2021-1754 du 23 
décembre 2021 de financement 
de la sécurité sociale pour 2022  

•	 Transformation du crédit d’impôt 
pour la transition énergétique 
(CITE) en MaPrimeRénov’, dispositif 
davantage ciblé sur la performance 
énergétique, qui permet à tous 
les ménages propriétaires de 
financer des travaux de rénovation 
énergétique. Le montant de la prime 
est calculé en fonction des revenus 
et du gain écologique des travaux.

o	 J’ai défendu un amendement 
visant à permettre le versement d’un 
acompte dès janvier 2019, dans le 
cadre du crédit d’impôt à l’Impôt sur les 
Revenus pour les ménages ayant investi 
en soutien aux entreprises dans le cadre 
du « Girardin Industriel » (199 undecies B 
du CGI). Loi n° 2018-1317 du 28 décembre 
2018 de finances pour 2019

o	 Afin de soutenir les trésoreries 
fragiles des petites entreprises, 
j’ai proposé de les soulager par le 
recours au paiement direct par l’ASP 
du chômage partiel aux salariés. Si le 
dispositif de chômage partiel permet un 
remboursement des salaires payés au 
mieux trois semaines après la déclaration 
en ligne, les entreprises doivent quand 
même faire l’avance de trésorerie 
qu’elles n’ont pas. Loi n° 2019-1270 du 2 
décembre 2019 de finances rectificative 
pour 2019. 

o	 J’ai déposé un amendement visant 
à assurer que le quart des prêts garantis 
outre-mer soient des prêts consentis à 
ces jeunes entreprises de moins de 3 ans. 
Loi n° 2020-1473 du 30 novembre 2020 
de finances rectificative pour 2020. 

o	 J’ai déposé un amendement 
portant création d’un fonds d’urgence 
en faveur des entreprises exerçant 
leurs activités dans les collectivités 
ultramarines afin de leur permettre 
de bénéficier d’une aide budgétaire 
exceptionnelle en compensation des 
surcoûts engendrés par la crise du covid. 
Notamment en faveur du secteur du BTP 
et du Tourisme. Loi n° 2020-1473 du 30 
novembre 2020 de finances rectificative 
pour 2020. 

o	 J’ai proposé de rehausser le 
plafond de l’étalement de la dette sur 60 
mois sur appréciation de la CGSS locale 
pour les entreprises disposant d’un plan 
d’apurement, avec un premier paiement 
de l’échéancier au 31 janvier 2021. Il 
s’agissait également de prévoir une 
inscription au plan d’apurement de la 
dette par le cotisant et d’avancer la date 

de conclusion du plan d’apurement au 
31 octobre 2020 au lieu du 31 décembre 
2020 pour permettre à certains 
cotisants de bénéficier de la dette 
sociale, ces derniers étant considérés 
de fait à  jour de cotisations ; J’ai tenu 
à étendre ce dispositif (exonérations 
et plan d’apurement) aux travailleurs 
indépendants. Loi n° 2020-1473 du 30 
novembre 2020 de finances rectificative 
pour 2020. 

o	 Dans le cadre du projet de loi 
de finances pour 2022, j’ai porté  un 
amendement prévoyant d’intégrer 
dans la base éligible pour les travaux de 
rénovation, la réhabilitation de friches 
hôtelières l’assiette foncière des coûts 
d’acquisition.  Loi n° 2019-1479 du 28 
décembre 2019 de finances pour 2020. 

o	 J’ai soutenu plusieurs mesures 
visant à élargir le FIP Outre-mer. Loi n° 
2019-1479 du 28 décembre 2019 de 
finances pour 2020. 

MESURES PHARES 
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ADOSSER LES DISPOSITIFS 
DE CONTRATS AIDES 
AUX CONTRATS DE 
PROFESSIONNALISATION 
(ALTERNANCE À OU 
D’APPRENTISSAGE AFIN DE 
FAVORISER A LA FOIS LA 
FORMATION DES JEUNES 
CHOMEURS ET LEUR INCLUSION 
SUR LE MARCHÉ DE L’EMPLOI

o	 Grâce à la transformation des 
conditions d’accès à l’apprentissage, 
désormais tous les jeunes de 16 à 29 
ans peuvent démarrer un contrat 
d’apprentissage et ce quel que soit 
le moment de l’année. Auparavant le 
contrat d’apprentissage ne concernait 
que les jeunes d’au moins  25 ans. Loi n° 
2018-771 du 5 septembre 2018 pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel

o	 Une autre grande mesure phare 
a consisté en la transformation du 
financement et de l’enregistrement  des 
contrats d’apprentissage. Alors qu’avant 
l’enregistrement du contrat se faisait 
auprès des chambres consulaires et des 
Directions régionales de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solidarités 
(anciennes DIRECCTE), le dépôt se fait 
désormais auprès de l’opérateur de 
compétence. 

La création de France Compétences, 
vient réorganiser la gouvernance de la 
formation professionnelle  continue et 
de l’apprentissage. Loi n° 2018-771 du 5 
septembre 2018 pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel

FAVORISER LES FINANCEMENTS 
CROISÉS POUR UNE PRISE 
EN CHARGE GLOBALE DE LA 
PROBLÉMATIQUE DU CHOMAGE 
CHEZ LES JEUNES 

o	 L’examen du projet de loi relative 
au renforcement de l’inclusion dans 
l’emploi par l’activité économique et 
à l’expérimentation « territoire zéro 
chômeur de longue durée » a permis 
de faire adopter un amendement visant 
à  prendre en compte les spécificités 
des Outre-mer pour le renforcement 
de l’emploi par l’activité économique. 
Il convient d’en tenir compte dans 
l’élaboration du cahier des charges 
de l’expérimentation Territoires zéro 
chômeur de longue durée afin que les 
outre-mer ne s’en trouvent pas exclus.  

A la fin de l’année 2021, 4 décrets 
d’application ont vu le jour pour soutenir 
l’insertion des jeunes et des demandeurs 
d’emploi les plus éloignés de l’emploi. 
Le décret du 27 décembre n° 2021-1846 
revalorise de 300 à 500 euros le montant 
maximum cumulé de l’allocation et de la 
fraction mensuelle de la prime perçues 
par les volontaires pour l’insertion 
de l’établissement public d’insertion 
de la défense (Epide). Le décret du 
27 décembre n° 2021-1847 prolonge 
jusqu’au 28 février 2022 l’attribution de 
l’aide financière à  titre exceptionnel à 
destination des jeunes bénéficiant d’un 
accompagnement individuel intensif 
par Pôle emploi, par l’Association pour 
l’emploi des cadres (Apec) et par les 
organismes de placement spécialisés 
Cap emploi.

JEUNESSE, FORMATION ET ÉDUCATION
Nos objectifs atteints

ENGAGEMENT 2 
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Le décret du 28 décembre 2021 n° 2021-1852 définit les modalités d’attribution d’une 
aide exceptionnelle aux employeurs pour l’embauche de certains demandeurs d’emploi 
en contrat d’insertion professionnelle intérimaire ou en contrat de développement 
professionnel intérimaire conclu entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 2022. 

o	 S’agissant des financements croisés, le décret du 28 décembre 2021 n° 2021-1850, 
offre la possibilité aux régions, à partir du 1er janvier 2022, de financer les dépenses 
d’investissement des centres de formations des apprentis (CFA) de l’année avec les 
ressources non consommées au titre des dépenses de fonctionnement de l’année «n-
1». Ce dispositif concerne les deux enveloppes versées par France compétences aux 
régions, respectivement d’un montant de 135 millions d’euros pour les dépenses de 
fonctionnement et de 180 millions d’euros pour l’investissement. Il s’agit d’une réponse 
supplémentaire apportée pour soutenir les investissements de long terme des CFA et 
les contrats d’apprentissage.

•	 J’ai soutenu et voté la mise 
à disposition par l’État de petits 
déjeuners gratuits au sein des 
écoles primaires REP et REP+. 
Ce ne sont pas moins de 153 
000 élèves qui ont bénéficié sur 
l’année scolaire 2019/2020 de ces 
petits déjeuners. Je me réjouis de 
l’élargissement de ce dispositif en 
2021, puisqu’il concerne désormais 
les écoles maternelles et s’applique 
au-delà des écoles prioritaires. 

•	 Pour favoriser l’épanouissement 
de la jeunesse, j’ai voté le financement 
et la création du Pass’Sport à 
destination des jeunes de familles 
modestes et des personnes en 
situation de handicap. Cette nouvelle 
allocation de rentrée sportive permet 
à chaque famille de bénéficier de 50 
euros par enfant pour financer tout 
ou partie de son inscription dans 
une association sportive volontaire. 
Loi n° 2021-953 du 19 juillet 2021 
de finances rectificative pour 2021 

•	 Afin d’améliorer 
l’accompagnement à l’orientation, 
j’ai soutenu la création de la classe 
3ème prépa-métiers. Il s’agit de 
faire découvrir à certains élèves la 
filière professionnelle envisagée. Loi 
n° 2018-771 du 5 septembre 2018 
pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel. 

•	 J’ai été convaincu de l’efficacité 
du dispositif  « 1 jeune 1 mentor », 
déployé depuis mars 2021. Il accroît 
le nombre de jeunes bénéficiant 
de l’accompagnement d’un mentor 
pendant leur parcours scolaire. Le 
dispositif s’applique également 
au choix d’orientation ou en 
phase d’insertion professionnelle. 
Le mentor peut être étudiant, 
professionnel en exercice ou 
retraité. 

•	 J’ai milité en faveur du Pass 
Culture  pour les jeunes et pour une 
pleine application en Outre-mer. 
Chaque jeune peut disposer de 500€ 
(300€ à ses 18 ans et 200€ répartis 
sur 4 ans depuis la classe de 3e) 
pour découvrir et réserver des offres 
culturelles de proximité. Le Pass 
Culture s’applique bien en Outre-mer. 

•	 J’ai soutenu le renforcement du 
service civique, qui a pour objectif 
de favoriser l’insertion des jeunes 
à travers leur engagement, tout 
en leur permettant de développer 
des compétences nouvelles ou 
complémentaires.

MESURES PHARES 
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•	 J’ai soutenu la mise en place 
d’aides à l’embauche des jeunes par 
le biais de compensations de charges 
ainsi que par une aide exceptionnelle 
pour les embauches d’alternants. Cela 
concerne le recrutement des jeunes 
de moins de 26 ans qui perçoivent une 
rémunération inférieure à 2 fois le SMIC. 
Dans le même ordre d’idée, une aide 
exceptionnelle à l’apprentissage, de 5 
000 € a été mise en place pour faciliter 
le recrutement d’un alternant de moins 
de 18 ans (en contrat d’apprentissage 
ou de professionnalisation). Cette 
aide s’élève à 8 000 € lorsqu’il s’agit 
de recruter un alternant de plus de 
18 ans.  Le dispositif a été en outre 
prorogé jusqu’au 30 juin 2022.  

•	 J’ai également soutenu l’extension 
de la Garantie jeunes à 200 000 
jeunes avec un accompagnement 
vers l’emploi et une indemnité de 497 
euros par mois. La Garantie jeunes 
profites de manière réussie à notre 
territoire et je m’en réjouis. 
•	 Dans la continuité de mon action 

en faveur du déploiement d’un 
cursus complet pour les étudiants en 
médecine formés à l’Université des 
Antilles, j’ai voté pour la suppression 
du tirage au sort pour les filières 
en tension. Loi n° 2018-166 du 8 
mars 2018 relative à l’orientation 
et à la réussite des étudiant. 

•	 J’ai soutenu de nombreuses 
autres mesures visant à améliorer les 
conditions de vie et de formation de 
la jeunesse, telle que la possibilité 
de percevoir 500 € d’aide au permis 
de conduire pour les apprentis 
majeurs. J’ai également soutenu 
l’augmentation de 30 € par mois de 
salaire accordé aux apprentis de 
moins de 20 ans en CAP ou en Bac pro.  

•	 Il a été voté lors de la loi n° 2019-
791 du 26 juillet 2019 pour une 
école de la confiance, le principe de 
l’affichage dans les salles de classe 
d’une carte de la France représentant 
chacun des territoires d’Outre-mer 
en sus de la figuration des cultures 
d’Outre-mer dans les programmes 
scolaires.

MESURES PHARES 
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CRÉER UN ORGANISME SPÉCIFIQUE D’ÉVALUATION EN GUADELOUPE SUR LE MODÈLE 
DE L’INED POUR UNE APPROCHE PLUS FINE DES DONNÉES DÉMOGRAPHIQUES 
LOCALES SERVANT A LA MISE EN OEUVRE DES POLITIQUES PUBLIQUES

CRÉER UN INSTITUT REGIONAL 
D’ADMINISTRATION (IRA)

Si la Guadeloupe ne possède pas pour 
l’heure d’IRA, elle a bénéficié en revanche 
de la possibilité de créer un institut 
National Supérieur du Professorat et 
de l’Éducation afin de mieux former 
localement  les enseignants. 
Cette mesure adoptée est louable. 
Loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019 pour 
une école de la confiance.

GÉRER EN AMONT LES 
PROBLÉMATIQUES 
CONCOMITANTES DU 
DÉCROCHAGE SCOLAIRE ET 
DE LA DÉLINQUANCE PAR LA 
CRÉATION DE MÉDIATEURS 
FAMILIAUX ACCRÉDITÉS AUPRES 
DES CLSPD

La création de médiateurs familiaux 
spécialisés est en cours de modélisation 
et sera envisageable au cours de la 
prochaine législature. D’ores et déjà, 
le vote de la loi ratifiant l’ordonnance 
du 11 septembre 2019 portant partie 
législative du code de la justice pénale 
des mineurs (2021), facilitera l’initiative 
des parlementaires sur ce sujet. 

DÉFISCALISER LES ACTIONS 
SOCIALES MENÉES PAR LES 
ENTREPRISES 

J’ai porté un amendement consistant 
à élargir, pour tous les secteurs visés, 
le périmètre des exonérations à 100% 
de charges patronales sur la période 
d’activité allant du 1er janvier au 31 
décembre 2020 afin de tenir compte 

des conséquences de la crise sanitaire 
sur les secteurs tourisme, de l’hôtellerie, 
de la restauration, du sport, de la culture, 
du transport aérien, de l’évènementiel, 
et des secteurs connexes qui ont connu 
une baisse de leur chiffre d’affaire. 
Loi n° 2020-1473 du 30 novembre 2020 
de finances rectificative pour 2020

DONNER À LA REGION LA 
CAPACITÉ DE PLANIFIER 
LA CONSTRUCTION DES 
ÉTABLISSEMENTS SUR TOUT 
SON TERRITOIRE

Je me réjouis de l’action menée en 
faveur de la planification en vue de 
la construction des établissements 
d’enseignement en Guadeloupe.

A l’occasion du congrès des Régions 
de France, du 30 septembre au 1er 
octobre 2019, le  vice-président de la 
Banque européenne d’investissement 
(BEI) Ambroise FAYOLLE a signé avec 
le Président du Conseil Régional de 
Guadeloupe Ary CHALUS  une convention 
portant accord de financement de 90 
millions d’euros destiné à développer 
6 structures d’enseignement dans la 
région. 

Parmi ces mesures figure l’extension d’un 
lycée public d’enseignement général de 
Baimbridge, d’un lycée professionnel  
doté d’un  internat, de deux gymnases, 
d’un internat de la réussite ainsi 
qu’un centre régional de formation 
professionnelle. Cette enveloppe de 180 
millions d’euros, sera fera l’objet d’un prêt 
à long terme à hauteur de 50% auprès de 
la Banque de l’Union européenne.

Nos actions initiées 
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La planification doit se poursuivre, 
incluant notamment la mobilisation du 
prochain projet de loi de finances.

o	 De manière complémentaire, 
lors de l’examen du Projet de loi de 
transformation de la fonction publique en 
2019, j’ai pu faire adopter un  amendement 
visant à préciser le cadre dans lequel les 
employeurs publics peuvent recourir à 
l’ouverture de concours spécifiquement 
pour pourvoir des emplois dans des zones 
géographiques où sont rencontrées des 
difficultés récurrentes de recrutement. 
Le concours national à affectation locale 
permet aux candidats s’inscrivant aux 
concours tant externe, interne que de la 
troisième voie, de connaître en amont le 
territoire dans lequel ils seront affectés 
en cas de réussite aux concours, ce qui 
permet de mieux répondre aux besoins 
de recrutement dans les zones peu 
attractives. En outre, il constitue une 
réponse particulièrement adaptée aux 
enjeux spécifiques de recrutement des 
collectivités ultra-marines. Sa première 
mise en œuvre est espérée en 2023. 
Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique. Il 
s’agit d’anticiper la manière dont seront 
pourvus les nouveaux postes crées, 
concomitamment à ces opérations de 
construction. 

o	 Au-delà du programme 
initialement porté, j’ai été pleinement 
mobilisé pour faciliter le retour au pays 
des travailleurs publics et privés. Afin 
de soutenir l’emploi dans le secteur 
public, j’ai fait adopter un amendement 
permettant  à l’Etat et ses établissements 
publics administratifs, de recruter un 
agent sur la base d’un contrat de mission 
pour répondre à  un besoin spécifique 
dans les Outre-mer. Il s’agissait d’un 
moyen supplémentaire de répondre aux 
enjeux de retours des forces vives en 
Outre-mer. Loi n° 2019-828 du 6 août 
2019 de transformation de la fonction 
publique. 

o	 J’ai défendu un amendement 
permettant aux stagiaires bénéficiant 
d’une première affectation à la suite de la 
réussite à un concours, de se prévaloir du 
Centre des Intérêts Matériels et Moraux 
(CIMM) pour bénéficier d’un emploi dans 
son territoire d’origine. Proposition de loi 
(n° 4554) instaurant diverses dispositions 
relatives aux fonctionnaires et militaires 
originaires d’outre-mer 

o	 Dans le même ordre d’idée, 
le législateur ne procède pas à la 
hiérarchisation des situations, rendant 
complexe la priorisation des demandes 
de mutation. J’ai donc porté un 
amendement précisant la priorité 
des affectations en permettant aux 
fonctionnaires justifiant de CIMM, 
pondérant naturellement plusieurs 
critères incluant le rapprochement 
de conjoint ou de la famille, d’être 
reconnus prioritaires et placés en 
première position. Proposition de loi (n° 
4554) instaurant diverses dispositions 
relatives aux fonctionnaires et militaires 
originaires d’outre-mer
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Il est indispensable d’imposer des mesures d’éducation, de formation et de 
discipline strictes en prison afin de favoriser la réinsertion et la resocialisation 
des prisonniers à leur libération. 

J’ai voté et contribué à la création du statut de travailleur détenu pour favoriser 
l’engagement des entreprises en prison. L’objectif étant alors de permettre aux personnes 
incarcérées de garder un lien avec la société et d’être en mesure de se réinsérer pour 
prévenir la récidive. 
Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire 

METTRE EN PLACE DES STRUCTURES SPECIFIQUES EN LIEN AVEC LE   
BAILLEUR SOCIAL, LE CCAS (CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE), 
L’EDUCATION NATIONALE ET LA CAF POUR ASSURER UN ACCOMPAGNEMENT 
DIRECT DES FAMILLES VULNERABLES, UN SUIVI ET UNE AIDE AJUSTES A 
LA REALITE DE LEUR SITUATION. POUR LA MISE EN ŒUVRE PAR EXEMPLE 
DE MESURES PALLIATIVES ET DE SOUTIENS SPECIFIQUES AUX ENFANTS EN 
DIFFICULTE DE CES FAMILLES

Les lois de finances et de financement de la sécurité sociale pour 2021 sont venues donner 
une place particulière au suivi des enfants en difficulté au sein de ces familles vulnérables. 
La montée en puissance de la Stratégie nationale de prévention et de protection de 

SÉCURITÉ / INSÉCURITÉ
Afin de garantir la bonne mise en œuvre d’un rapport annexé à la loi de programmation 
2018 – 2002 et de réforme de la justice pour les outre-mer pour les années 2019 à 
2022, je me suis assuré que la loi de programmation pour la justice intègre des objectifs 
spécifiques à la Guadeloupe, tels que : 

- L’augmentation des capacités nettes du parc pénitentiaire d’ici décembre 2022 ;

- L’amélioration de la prise en charge sanitaire et psychologique des détenus ou encore 
un meilleur accompagnement des victimes, 

Des mesures favorisant une plus grande célérité des tribunaux, mais également en 
faveur de l’amélioration des conditions de détention des détenus, d’une meilleure 
réinsertion de ces derniers, sans oublier l’amélioration des conditions de travail et de 
sécurité des personnels pénitentiaires. 

Cette nécessité a d’ailleurs été relevée par la Garde des Sceaux, ministre de la Justice 
qui a reconnu la Guadeloupe comme un « territoire prioritaire du programme national 
de construction de 15 000 places de prisons annoncé par le Président de la République 
».

Nos objectifs atteints

Nos actions initiées

ENGAGEMENT 3 
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l’enfance, a é té é galement financière, 
soit 115 millions d’euros consacrés pour 
permettre une contractualisation avec 
environ 70 départements en 2021. Il 
s’agissait de sécuriser le parcours des 
enfants protégés et prévenir les situations 
de danger et de rupture. D’autres actions 
sociales ont été mises en place, telles 
que l’accès au logement des jeunes de 
18 ans ayant bénéficié d’un suivi de l’aide 
sociale à l’enfance, une prise en charge 
plus précoce de l’ensemble de la famille. 
Loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 
de financement de la sécurité sociale 
pour 2021

REFAIRE DE L’ECOLE UN LIEU 
PROTEGE, SANCTUARISE, 
SOUSTRAIT AUX PRESSIONS 
DE LA SOCIETE CIVILE AFIN 
QUE L’ENSEIGNANT RETROUVE 
SA PLACE CENTRALE ET 
REVALORISEE DANS LA MISSION 
DE TRANSMISSION DES SAVOIRS 
ELEMENTAIRES

Il s’agissait également de faire de l’école 
un lieu pour tous. Ainsi, à la rentrée 2021, 
plus de 400 000 enfants en situation 
de handicap ont été scolarisés en 
milieu ordinaire, ce qui correspond à 
une augmentation de 19% en 5 ans. Au-
delà de l’école inclusive, j’ai voté toute 
une série de mesures en faveur d’une 
école plus sûre, en complément de 
celles issues du Grenelle de l’éducation 
comme la création d’un « carré régalien 
» dans chaque rectorat visant à donner 
aux professeurs les armes utiles pour 
faire face à la radicalisation, aux faits de 
violence et de harcèlement. 

Il était également utile d’encadrer l’accès 
et l’utilisation du téléphone portable 
et des terminaux de communication 
par les élèves, dans l’enceinte des 
établissements. A l’exception des usages 
pédagogiques et conformément au 
règlement intérieur de l’établissement. 
J’ai soutenu l’initiative de sensibiliser 
les écoliers, à travers un enseignement 

spécifique, quant aux risques de cet 
usage. Loi n° 2018-698 du 3 août 2018 
relative à l’encadrement de l’utilisation 
du téléphone portable dans les 
établissements d’enseignement scolaire 

DEVELOPPER UNE 
INSTANCE DE MEDIATION 
SCOLAIRE PERMETTANT DE 
DIAGNOSTIQUER ET TRAITER 
EN AMONT TOUTE SITUATION 
ANORMALE. CETTE INSTANCE 
DEVRA PAR AILLEURS 
SOUMETTRE DES PROPOSITIONS 
A LA COMMUNAUTE EDUCATIVE 
S’AGISSANT NOTAMMENT DE 
LA DETECTION DES ELEVES EN 
DIFFICULTE SCOLAIRE, SOCIALE 
ET FAMILIALE.

Plusieurs dispositifs introduits par le 
Grenelle de l’éducation, poursuivent cet 
objectif. 

RENDRE OBLIGATOIRE LE 
SUIVI D’UNE FORMATION EN 
PRISON EN RENFORÇANT LES 
MOYENS DU SPIP (SERVICE 
PENITENTIAIRE D’INSERTION ET 
DE PROBATION) DES DOM. PLUS 
GENERALEMENT, IL FAUT UNE 
VERITABLE SYSTEMATISATION 
DE LA POLITIQUE DE 
FORMATION EN PRISON EN 
VEILLANT BIEN ENTENDU A 
CE QUE CES FORMATIONS 
PUISSENT DEBOUCHER SUR UN 
EMPLOI PERENNE A LA SORTIE 
DE PRISON ET MEME DURANT 
L’INCARCERATION.

Afin d’adopter les mesures les plus 
adaptées, je me suis rendu à plusieurs 
reprises au contact des directeurs de 
la maison d’arrêt de Baie-Mahault et 
de Basse-Terre, ainsi qu’au contact des 
surveillants, personnels et prisonniers 
afin de porter au Ministère de la justice 
toutes les revendications utiles à 
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l’amélioration des conditions de suivi, 
d’emploi et de réinsertion. Ces visites 
ont eu lieu le 02 mai 2019, le 11 mai 2021, 
juin 2021 et le 21 octobre 2021.
J’ai porté un amendement proposant 
une expérimentation de 3 ans à partir 
du 1er janvier 2022, et instaurant une 
mesure d’exonération des charges 
sociales générées par le contrat d’emploi 
pénitentiaire, au profit des employeurs 
de prisonniers. Il s’agit d’inciter les 
entreprises à recruter les personnes 
incarcérées et à optimiser leur réinsertion 
professionnelle à l’issue de leur peine. 
Plusieurs autres mesures connexes ont 
été soutenues. Loi n° 2021-1729 du 22 
décembre 2021 pour la confiance dans 
l’institution judiciaire 

RESOUDRE LE PROBLEME 
DE LA RECIDIVE, TELLE EST 
LA VOCATION PREMIERE DE 
CES NOUVELLES PRATIQUES 
CARCERALES. IL APPARAIT 
EN EFFET QUE LA PRISON EN 
SON ETAT ACTUEL, LOIN DE 
RESOUDRE LES PROBLEMES 
DE DESOCIALISATION 
NE CONTRIBUE QU’A LES 
AGGRAVER. LA RECIDIVE 
S’INSCRIT DE CE FAIT DANS UN 
CERCLE VICIEUX DONT LE COUT 
POUR LA SOCIETE N’EST PLUS A 
DEMONTRER

  
A travers l’accès à la formation et la 
création du statut de travailleur détenu, 
la loi de confiance dans l’institution 
judiciaire poursuit cet objectif. Les 
premiers retours du terrain permettront 
de parfaire les dispositifs votés.  

SOUTENIR LA CREATION D’UN 
EPIDE (ÉTABLISSEMENT PUBLIC 
D’INSERTION DE LA DEFENSE) EN 
GUADELOUPE

Il existe 19 centres d’EPIDE. Je poursuivrai 
mon engagement pour qu’un 20ème 
centre ouvre en Guadeloupe, compte 
tenu des enjeux de ce territoire prioritaire.
 

Pour gérer la montée de la criminalité 
dans les quartiers sensibles, il convient 
de :

◊	 Rétablir la police de proximité 

◊	 Renforcer le volet répressif 
au travers de ses juridictions. 
Les policiers et le citoyen ont le 
sentiment d’un certain laxisme 
notamment s’agissant des peines 
prononcées à l’encontre des mineurs 
et des majeurs multirécidivistes. Les 
délais d’instruction des affaires se 
doivent par ailleurs d’être plus courts 

◊	 La Guadeloupe est un foyer 
d’immigration illégale et un point de 
passage du trafic international de 
produits illicites. La Guadeloupe doit 
bénéficier de 50 gardes- frontières sur 
les 5000 que le président MACRON 
veut proposer aux États membres.

S’agissant des mineurs, j’ai soutenu la 
diversification du mode de prise en 
charge des mineurs délinquants. La sortie 
des mineurs des centres éducatifs fermés 
doit être progressive. Il était nécessaire 
de prévoir un accueil dans un autre lieu 
(établissements éducatifs plus ouverts, 
familles d’accueil, foyers de jeunes 
travailleurs ou encore hébergement 
autonome en appartement) ce que la loi 
permet désormais (Loi de programmation 
2018-2022 et de réforme pour la justice 
et loi organique relative au renforcement 
de l’organisation des juridictions (2019). 
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Sur la question de la récidive, de manière 
plus large, la loi de confiance dans 
l’institution judiciaire vient s’attaquer 
à la durée de l’instruction des affaires, 
en renforçant notamment. A titre 
d’illustration, les enquêtes préliminaires 
sont désormais encadrées et seront 
limitées à deux ans.
 
De même, les audiences criminelles  
seront plus rapides, grâce à la 
généralisation des cours criminelles 
départementales. Il sera plus par suite 
plus rapide de juger en premier ressort 
les crimes commis par des majeurs et 
punis de quinze ou vingt ans de réclusion.

J’ai également voté pour la fin des crédits 
de réduction de peine automatiques. La 
réduction de peine doit être conditionnée 
aux efforts et au comportement du 
détenu. 

Cela n’empêche, qu’il faille une détention 
qui respecte les fondamentaux des 
droits humains. C’est un facteur de 
réduction de la récidive. Aussi, j’ai 
voté en faveur de l’amélioration de 
l’accompagnement des sorties de 
détention avec la systématisation de la 
mesure de libération sous contrainte en 
fin de peine.

o	 A titre complémentaire, j’ai 
proposé toute une série d’amendements 
qui poursuivent cet objectif de justice et 
de sécurité. J’ai proposé un amendement 
visant à étendre à la Guadeloupe, 
l’expérimentation du travail d’intérêt 
général au profit d’une personne morale 
de droit privé. Loi n° 2019-222 du 23 mars 
2019 de programmation 2018-2022 et 
de réforme pour la justice 

o	 J’ai porté un amendement visant 
à autoriser le recours à la procédure 
d’expropriation d’extrême urgence 
dans les territoires d’outre-mer afin de 
rentrer plus rapidement en possession 
de terrains en vue de construction de 
centre pénitentiaire, afin de  lutter contre 
la problématique de la surpopulation 
carcérale. Loi n° 2019-222 du 23 mars 

2019 de programmation 2018-2022 et 
de réforme pour la justice 

o	 Dans ce même ordre d’idée, j’ai 
sollicité l’évaluation de la mise en œuvre 
des objectifs en matière de construction 
d’établissements pénitentiaires dans les 
outre-mer. Loi n° 2019-222 du 23 mars 
2019 de programmation 2018-2022 et 
de réforme pour la justice
 
o	 J’ai porté un amendement visant 
à titre expérimental, à favoriser des 
mesures éducatives d’accueil de jour 
pour les mineurs délinquants pour la 
Guadeloupe. Loi n° 2019-222 du 23 mars 
2019 de programmation 2018-2022 et 
de réforme pour la justice 

o	 A ce jour, seules les petites 
infractions (diffamation, vol, dégradation, 
discrimination, etc.), peuvent faire l’objet 
d’une pré-plainte en ligne, j’ai soutenu 
l’élargissement de la pré-plainte en 
ligne, de surcroît dans un contexte de 
crise sanitaire. Loi n° 2021-1729 du 22 
décembre 2021 pour la confiance dans 
l’institution judiciaire 

o	 Afin d’accompagner les victimes 
d’infractions et de lutter contre les refus 
d’enregistrement de plainte, j’ai proposé 
par amendement, de permettre aux 
plaignants de signaler en ligne tout refus 
qui leur serait opposé. Loi n° 2021-1729 
du 22 décembre 2021 pour la confiance 
dans l’institution judiciaire 

o	 Dans le cadre de l’examen du 
projet de loi Confiance dans l’institution 
judiciaire, j’ai proposé un amendement 
retenant une composition du conseil 
disciplinaire des avocats, interrégional 
dans le ressort des cours d’appel de 
Cayenne, de Fort-de-France et de 
Basse-Terre. La composition du conseil 
interrégional de discipline, telle que 
définie, fera obstacle à  ce que ses 
membres soient majoritairement issus 
du barreau de l’avocat poursuivi pour 
plus d’indépendance. Loi n° 2021-1729 
du 22 décembre 2021 pour la confiance 
dans l’institution judiciaire 
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•	 J’ai voté en faveur de l’allongement 
du délai de prescription des crimes 
sexuels, passant de 20 à 30 ans, 
lorsqu’ils sont commis sur des 
mineurs. Ce délai commencera à 
courir à partir de la majorité de la 
victime. Loi n° 2018-703 du 3 août 
2018 renforçant la lutte contre 
les violences sexuelles et sexistes 
 
•	 J’ai soutenu la création d’un 
délit de « sextorsion » afin de 
sanctionner le fait, pour un adulte, 
d’inciter un enfant à se livrer à des 
pratiques sexuelles sur internet. 
Cette infraction nouvelle est 
frappée d’une portée de 10 ans. Loi 
n° 2021-478 du 21 avril 2021 visant 
à protéger les mineurs des crimes 
et délits sexuels et de l’inceste  

•	 J’ai soutenu et voté pour la 
création d’une infraction d’outrage 
sexiste visant cette fois à réprimer 
un phénomène nouvellement 
sanctionné, à savoir le harcèlement 
dit « de rue  » (Loi renforçant 
la lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes (2018).  A titre 
complémentaire je me suis positionné 
en faveur de l’élargissement de la 
définition juridique du harcèlement 
en ligne (cyber-harcèlement). Il 
s’agit de réprimer les attaques 
coordonnées de plusieurs personnes 
sur internet. Loi n° 2018-703 du 3 
août 2018 renforçant la lutte contre 
les violences sexuelles et sexistes  

•	 La famille doit avoir un accès 
privilégié à la justice. C’est pourquoi 
j’ai voté en faveur de l’accélération 
de la procédure de divorce avec 
la suppression de la phase de 
conciliation lorsqu’il s’agit d’un 
divorce par consentement mutuel. 
Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice

•	 J’ai voté pour la fixation à six jours 
du délai de délivrance par le juge aux 
affaires familiales d’une ordonnance 
de protection. Il s’agit d’une mettre en 
place les mesures d’urgence (éviction 
du conjoint violent, relogement) 
sans attendre le dépôt de plainte de 
la victime. Loi n° 2019-1480 du 28 
décembre 2019 visant à agir contre 
les violences au sein de la famille  

•	 J’ai soutenu toute une série 
de mesures visant à protéger les 
femmes victimes de violences, 
telles que l’utilisation du bracelet 
anti-rapprochement pour protéger 
la victime d’être approchée par 
son agresseur (Loi visant à agir 
contre les violences au sein de la 
famille (2019). Il en va de même 
de l’élargissement des conditions 
d’attribution d’un téléphone grave 
danger aux cas où l’auteur est 
en fuite ou lorsqu’une demande 
d’ordonnance de protection est en 
cours devant le juge aux affaires 
familiales. Loi n° 2019-1480 du 28 
décembre 2019 visant à agir contre 
les violences au sein de la famille  

•	 Cette protection doit s’étendre 
aux mineurs, c’est pourquoi je me 
suis positionné en faveur de la 
suspension du droit de visite  et 
d’hébergement de l’enfant mineur 
à l’égard du parent violent. Loi n° 
2020-936 du 30 juillet 2020 visant 
à protéger les victimes de violences 
conjugales 

MESURES PHARES 
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FAVORISER L’ÉMERGENCE D’UNE 
VÉRITABLE FILIÈRE D’AGRO 
TRANSFORMATION

PROTÉGER NOTRE BIODIVERSITE 
LOCALE EN DEVELOPPANT UNE 
VÉRITABLE FILIÈRE RECHERCHE-
DEVELOPPEMENT EN LIAISON 
AVEC LES ACTEURS RECONNUS 
DÉJÀ EXISTANTS

A l’occasion de l’examen de  la loi pour 
l’équilibre des relations commerciales 
dans le secteur agricole et alimentaire 
et une alimentation saine et durable, 
j’ai porté un amendement visant à 
créer dans les collectivités d’Outre-
mer, un fond financé par l’État sera 
mis en place pour accompagner 
financièrement et techniquement les 
agriculteurs fournissant des produits 
issus de l’agriculture biologique ou des 
produits issus de l’agroécologie ainsi que 
ceux issus de l’agriculture naturelle aux 
restaurants collectifs. 

Cette aide technique et financière 
avait pour objectif de favoriser :  le 
transfert technologique de machines 
et d’agro transformation en direction 
des agriculteurs ultra-marins, l’appui 
technique pour utilisation des machines à 
destination des agriculteurs ultra-marins, 
la formation adaptée en agroécologie 
au milieu tropical pour les agriculteurs 
ultra-marins, le développement de 
la formation chez les jeunes sur les 
spécificités de l’agroécologie en milieux 
insulaires et en milieu tropical, la 
recherche pour l’agro transformation 
des produits tropicaux, la recherche sur 
la spécificité  des produits tropicaux, 
la mise à disposition des équipements 
adaptés à  la spécificité  des produits 
tropicaux, l’aide à la structuration des 
filières pour renforcer la production et 
ainsi mieux répondre aux critères de la 
restauration collective, l’appui technique 
pour faciliter l’agro transformation des 
savoir-faire traditionnel agricoles. 
Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour 
l’équilibre des relations commerciales 
dans le secteur agricole et alimentaire 
et une alimentation saine, durable et 
accessible à tous.

AGRICULTURE, PÊCHE, 
BIODIVERSITÉ, SARGASSES

La configuration  îlienne et archipélagique de la Guadeloupe nous oblige 
à redoubler d’efforts pour conserver ses modes de production et son 
environnement, lequel fait de ce territoire l’une des destinations de mon action 
législative touristique les plus prisées des français, sans oublier la desserte 
internationale qui retrouvera son essor après deux années de crise sanitaire. 
Protéger l’ensemble de cet écosystème est une priorité. 

Nos objectifs atteints

ENGAGEMENT 4 
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SANCTUARISER LA 
PRODUCTION AGRICOLE 
LOCALE EN PROMOUVANT LA 
CONSOMMATION DE PRODUITS 
LOCAUX DANS LE CADRE DE CE 
« RÉGIME CARIBÉEN » DÉFENDU 
PAR LE DOCTEUR HENRY 
JOSEPH

Afin d’encourager les filières agricoles et 
agroalimentaires locales qui comportent 
de véritables enjeux en matière de santé 
et de développement économique et 
social en Guadeloupe, j’ai proposé des 
mesures visant à accompagner leur 
mutation qualitative. 

Leur potentiel de développement ne 
doit pas être entravé par la restriction de 
leur accès aux marchés de restauration 
collective. 

C’est pourquoi j’ai défendu un 
amendement visant à faciliter l’accès de 
ces filières locales aux marchés publics. 
Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour 
l’équilibre des relations commerciales 
dans le secteur agricole et alimentaire 
et une alimentation saine, durable et 
accessible à tous. 

•	 J’ai défendu et voté pour 
l’amélioration de la qualité et 
de la durabilité des produits 
servis dans la restauration 
collective. Les dispositions de la 
loi EGalim relatives aux 50% de 
produits locaux ou sous signes 
d’origine ont été étendues 
à ce secteur à compter du 
1er janvier 2023. Loi n° 2021-
1104 du 22 août 2021 portant 
lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de 
la résilience face à ses effets. 
 
•	  J’ai également voté en faveur 
de la mise en œuvre d’un repas 
végétarien hebdomadaire 
dans la restauration collective 
publique, tout en incitant les 
collectivités qui le souhaitent 
à mettre en œuvre une option 
de repas végétarien quotidien. 
Loi n° 2021-1104 du 22 août 
2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience 
face à ses effets. 

MESURES PHARES 
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SARGASSES : DÉCLARATION 
DE L’ÉTAT DE CATASTROPHE 
NATURELLE POUR FACILITER 
L’INDEMNISATION ET 
COMPENSER LE MANQUE A 
GAGNER DES ENTREPRISES 
SITUÉES DANS LES ZONES 
CONCERNÉES

Dans les premiers jours de mon mandat, 
j’ai adressé au ministre Nicolas HULOT 
une question écrite afin de demander la 
reconnaissance de l’état de catastrophe 
naturelle. Par ailleurs, avec l’ensemble 
des Députés, nous avons écrit au 
Gouvernement afin de connaître les 
actions que celui-ci entendrait mener 
à ce propos. L’échouage des algues 
sargasses s’intensifiant et les réponses 
apportées par le Gouvernement 
demeurant insatisfaisantes, nous avons 
multiplié les interventions auprès des 
différents ministères concernés.
 
Le 4 mai 2018 le ministère de la Transition 
Écologique et Solidaire et le ministère des 
Outre-mer ont fait des annonces dont la 
mise en œuvre a permis de renforcer la 
lutte contre les algues sargasses. 

Le 11 juin 2018, les ministres compétents 
se sont déplacés en Guadeloupe où ils 
ont pu annoncer les éléments de mise 
en œuvre des plans PULSAR. Je suis 
resté vigilant afin que l’État prenne toute 
sa part de responsabilité. 

Je me suis réjouis de l’adoption du 1er 
plan national de prévention et de lutte 
contre les sargasses en 2018, lequel a 
permis de mettre en place un réseau de 
suivi et de prévision des échouements 
des sargasses ainsi que des mesures de 
collecte permettant d’intervenir en moins 
de 48 heures avant la putréfaction des 
algues. Il avait également pour objectif 
de développer la coopération régionale 
et internationale et d’accompagner 
des entreprises dont l’activité se voyait 
affectée par les sargasses. 

Le deuxième plan 2022-2025 octroie 
36 millions d’euros aux collectivités 
pour quatre ans. Aucune commune de 
Guadeloupe n’a été laissée pour compte.

Par ailleurs, en tant que rapporteur 
spécial du budget Outremer, je suis 
satisfait d’avoir dans le cadre du projet 
de loi de finances pour 2022, voté  une 
ligne budgétaire consacrée aux algues 
sargasses, dédiée à l’aide aux opérations 
de ramassage, et destinée à faciliter 
l’accompagnement des collectivités 
dans la gestion de ce phénomène 
désormais récurrent.

C’est une première, au sein d’une loi de 
finances. Cette ligne est sanctuarisée: 
une enveloppe de 2,5 millions d’euros 
est dorénavant provisionnée chaque 
année pour assurer le bien-être des 
guadeloupéens et préserver les secteurs 
affectés par les algues sargasses. 

L’intérêt d’avoir une ligne dédiée, 
c’est qu’elle permettra de notifier 
des subventions aux collectivités 
territoriales, indépendamment de 
l’échouage des sargasses. S’il y a des 
arrivages et échouages, cela servira 
d’aide d’urgence pour dépanner une 
commune ou une intercommunalité. S’il 
n’y a pas d’arrivage, cela permettra à une 
collectivité d’acheter du matériel pour 
l’année suivante.
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Lors de l’examen de la loi équilibre 
des relations commerciales dans le 
secteur agricole et alimentaire et 
une alimentation saine et durable, 
j’ai soutenu un amendement qui 
visait à consulter les organisations 
professionnelles sur les mesures 
relatives à la politique de structuration 
en filières agricoles comme mode de 
développement d’une production 
locale, créatrice d’emplois et de 
valeur. Loi n° 2018-938 du 30 
octobre 2018 pour l’équilibre des 
relations commerciales dans le 
secteur agricole et alimentaire et 
une alimentation saine, durable et 
accessible à tous

FACILITER LE PREFINANCEMENT 
DE L’AIDE COMPENSATOIRE AUX 
SURCOUTS DE 1 EURO/KG.

SANCTUARISER LE FONCIER 
AGRICOLE EN METTANT EN 
PLACE DES PROCEDURES MIEUX 
ENCADREES DE DECLASSEMENT

Depuis le vote de la loi portant mesures 
d’urgence pour assurer la régulation de 
l’accès au foncier agricole au travers de 
structures sociétaires (2021) et afin de 
préserver le foncier et d’assurer la maîtrise 
de son accessibilité, une autorisation 
administrative est nécessaire pour les 
cessions de titres sociaux portant sur 
des sociétés détenant ou exploitant des 
terres agricoles, si l’opération de cession 
des titres sociaux confère le contrôle de 
la société au cessionnaire et dépasse les 
critères fixés localement de concentration 
excessive ou d’accaparement de terres. 
Loi n° 2021-1756 du 23 décembre 2021 
portant mesures d’urgence pour assurer 
la régulation de l’accès au foncier agricole 
au travers de structures sociétaires

Parallèlement aux mesures précédentes, 
il convient de mettre en place une gestion 
optimale du foncier agricole. Celle-
ci passe nécessairement par un vaste 
chantier visant à  identifier puis libérer 
les terres cultivables. Conjointement, 
il convient de simplifier les procédures 
administratives afin de faciliter 
l’installation des jeunes agriculteurs et 
assurer ainsi la pérennité du secteur 
singulièrement à Marie-galante ou le plu 
(plan local d’urbanisme) doit être modifié 
pour faciliter l’installation des jeunes sur 
le foncier de leurs parents. Sur ce dernier 
point, la proposition de résolution nº 
150 relative à une agriculture durable 
pour l’Union européenne, adoptée à 
l’Assemblée nationale le 28 juin 2018, 
vient engager la France afin qu’elle initie 
à l’échelle européenne une politique de 
franc soutien aux jeunes agriculteurs, 
pour assurer le renouvellement de la 
profession et des conditions de travail et 
de vie plus acceptables. 

FAVORISER LES PRATIQUES 
CULTURALES RESPECTUEUSES 
DE L’ENVIRONNEMENT

En évaluant l’impact environnemental 
de l’utilisation de certains produits 
actuels dont le glyphosate, composant 
principal, est reconnu comme étant 
cancérigène. L’enjeu est d’empêcher la 
survenue d’une catastrophe sanitaire de 
l’ampleur de celle du chlordécone. il est 
à noter que le plan chlordécone III (2014-
2020) vise à répondre aux enjeux socio-
économiques induits par la pollution 
liée à cette molécule et à  accompagner 
les professionnels de la pêche et de 
l’agriculture dont l’activité est impactée 
par cette pollution. La pêche est le 
principal secteur d’intervention de ce 
troisième plan (plus de 20% des crédits 
pour 2014-2015). il s’agit de renforcer 
cette politique indemnitaire.

A ce titre, dans le cadre de la loi de 
financement de la Sécurité sociale 
pour 2020, j’ai voté en faveur de la 
création d’un fonds d’indemnisation des 
victimes de produits pesticides afin de 

Nos actions initiées 
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faciliter la reconnaissance des maladies 
professionnelles liées aux pesticides. 
L’objectif est d’indemniser de manière plus 
équitable les victimes professionnelles de 
pesticides mais aussi de le rendre éligible 
aux exploitants agricoles retraités avant 
2002. Le bénéfice est étendu aux enfants 
dont la pathologie est directement liée 
à l’exposition professionnelle de leurs 
parents. Il s’agit là d’une avancée majeure 
qui doit être poursuivie. Loi n° 2019-1446 
du 24 décembre 2019 de financement de 
la sécurité sociale pour 2020 (1)

ADAPTER LES REGLEMENTATIONS 
EUROPEENNES A LA REALITE DE 
LA PECHE EN GUADELOUPE ET 
MARTINIQUE 

Afin que les professionnels de la mer 
soient éligibles au financement de leurs 
moteurs. 

CONTINUER LA STRUCTURATION 
DU COMITE REGIONAL DES 
PECHES ET DES DIFFERENTES 
ASSOCIATIONS DE PECHE SUR 
LES PRINCIPAUX BASSINS 

(Nord grande-terre, Lauricisque, Désirade, 
Capesterre, Marie-Galante…) afin que les 
marins-pêcheurs puissent bénéficier 
d’un cofinancement région-Europe.

AGIR POUR UNE LABELLISATION 
DE CERTAINS DE NOS PRODUITS 
AGRICOLES DONT LA QUALITE EST 
RECONNUE AU NIVEAU NATIONAL

Lors du concours général agricole. Le 
miel de Guadeloupe en est un exemple 
emblématique, le sucre de Marie-Galante 
et plus généralement les produits de 
terroir qui doivent être valorises. 

LES LABELS AOC (APPELLATION 
D’ORIGINE CONTROLEE) ET AOP 
SONT DES VOIES D’EXPLORATION 
SOUHAITABLES.

o	  J’ai porté un amendement visant 
à faire encadrer les prix de vente des 
produits alimentaires qui sont distribués 
à des prix très inférieurs aux prix pratiqués 
en France métropolitaine sur le marché 
local et mettent en grande difficulté  les 
producteurs locaux, notamment de fruits 
et légumes qui ne peuvent soutenir une 
telle concurrence. Loi n° 2018-938 du 30 
octobre 2018 pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et 
alimentaire et une alimentation saine, 
durable et accessible à tous

o	 J’ai  également défendu la  
possibilité pour les entreprises agricoles 
qui favorisent un mode de production 
biologique et dont le siège est situé 
dans l’une des collectivités d’outre-mer 
mentionnées à l’article 73 de la Constitution 
et qui y écoulent habituellement leurs 
produits, de bénéficier d’un crédit d’impôt 
au titre de chacune des années 2018. Loi 
n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour 
l’équilibre des relations commerciales 
dans le secteur agricole et alimentaire 
et une alimentation saine, durable et 
accessible à tous

o	 Lors de l’examen du projet de loi de 
finances rectificative pour 2018, j’ai porté 
un amendement visant à adapter les 
quantités de rhum exonérées de soulte 
(taxe) afin de compenser le surcoût lié 
aux spécificités de la production du rhum 
dans les départements d’outre-mer. 
Ce rhum bénéficiait jusqu’au 31 décembre 
2020 et dans la limite de 120 000 
hectolitres d’alcool pur (HAP) annuels, 
d’une fiscalité  réduite lorsqu’il é tait 
importé sur le territoire métropolitain.  
Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de 
finances pour 2018. 
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REORIENTER L’ACTION DE L’AFD EN FAVEUR DES TERRITOIRES LES PLUS 
DEMUNIS DONT NOS ESPACES ULTRAMARINS EN COLLABORATION AVEC 
LA BANQUE PUBLIQUE D’INVESTISSEMENT (BPI).

Pour ce faire, la DGTPE (direction générale du trésor et de la politique économique), 
ancienne direction du Trésor pourrait revendiquer le pilotage de l’aide française.

Afin de parvenir à  cet objectif, j’ai soutenu un amendement visant à  augmenter le 
nombre de représentants de l’État au sein du conseil d’administration de la BPI en le 
faisant passer de cinq à sept afin qu’en plus du Secrétaire Général pour l’investissement, 
un membre de la direction générale des Outre-mer y soit désigné, ayant la charge 
d’assurer une meilleure structuration et une meilleure coordination de l’action de la 
banque publique en Outre-mer. Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance 
et la transformation des entreprises 

 REDEFINIR UNE NOUVELLE ZSP OU PLUSIEURS ZSP (ZONES DE SOLIDARITE 
PRIORITAIRES) A DES ECHELLES GEOGRAPHIQUES DIFFERENTES AVEC 
COMME UNIQUE CRITERE LE NIVEAU DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

COOPÉRATION

Nos objectifs atteints

Nos actions initiées 

La coopération assure le rayonnement de la Guadeloupe dans son bassin caribéen 
et de manière plus large à l’international. Elle est pare-feu à la rupture territoriale 
avec la Métropole et constitue une voix de développement économique à part 
entière. 

o	 Suite à l’examen du projet de loi de finances pour 2020, j’ai pu me réjouir de l’adoption 
d’un amendement visant à augmenter les crédits permettant l’insertion économique 
des départements et des collectivités d’outre-mer dans leur environnement régional. 
Les départements et les collectivités d’outre-mer souffrent d’un déficit commercial 
structurel et les échanges avec leur environnement économique sont peu développés. 
Il importait donc de développer les liens commerciaux avec cet entourage international 
immédiat afin notamment de développer les exportations vers les pays tiers. 100.000 € 
supplémentaires ont été abondés par l’État. Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de 
finances pour 2020

o	 J’ai en outre porté un amendement venant abonder de 5.000 000 €, un fonds de 
dotation, un instrument financier permettant aux entreprises de conquérir de nouveaux 
marchés en s’installant dans d’autres territoires ultramarins du même bassin régional 
ou dans l’hexagone. Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021

ENGAGEMENT 5 
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METTRE EN PLACE UNE FILIERE DE FORMATION A LA COOPERATION 
CARIBEENNE POUR FAVORISER L’INSTITUTIONNALISATION DE FILIERES 
DE RECRUTEMENT PERENNES ET L’EMERGENCE D’UNE LIGNE DIRECTRICE 
UNIQUE DE LA COOPERATION FRANÇAISE NOTAMMENT DANS LA 
CARAÏBE.

L’expertise de la Guadeloupe dans certains domaines comme la géothermie peut offrir 
des débouchés dans notre environnement immédiat.

GENERALISER L’APPRENTISSAGE DE L’ANGLAIS ET DE L’ESPAGNOL EN 
INSTITUANT DES CLASSES BI-LANGUES OBLIGATOIRES DES LA 6EME ET 
EN FACILITANT LES SEJOURS LINGUISTIQUES D’IMMERSION DANS DES 
ILES HISPANOPHONES ET ANGLOPHONES PAR LE BIAIS D’UN « ERASMUS » 
CARIBEEN. 

Un pas supplémentaire a été franchi s’agissant des langues régionales et du créole 
guadeloupéen par la loi relative à la protection patrimoniale des langues régionales et 
à leur promotion.

Afin de généraliser cet usage, les communes de résidence des enfants qui ne disposent 
pas d’écoles bilingues doivent contribuer de manière obligatoire aux frais de scolarité 
des écoles privées sous contrat qui elles, proposent un enseignement bilingue. 
La généralisation de cet enseignement dans le cadre de l’horaire normal d’enseignement 
et de la maternelle au lycée, autant que la reconnaissance d’une signalétique bilingue, 
viennent rendre cette mesure pleine et entière. Cette étape étant achevée, il s’agit donc 
d’aller plus loin en aménageant un dispositif adapté pour favoriser l’apprentissage de 
l’anglais et de l’espagnol, encore mettre en place un ERASMUS Caribéen. Loi n° 2021-641 
du 21 mai 2021 relative à la protection patrimoniale des langues régionales et à leur 
promotion
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TOURISME, DEVELOPPEMENT 
TOURISTIQUE, TRANSPORT 

MARITIME ET AERIEN

Nos objectifs atteints

DANS LES OUTRE-MER, 
METTRE EN PLACE DES ZONES 
DE DETAXE, 7 JOURS SUR 7, 
PERMETTANT LA VENTE DE 
PRODUITS LOCAUX ET DE 
MARQUES 

Pleinement mobilisé durant l’examen de 
la loi de finances pour 2020. Le jeu des 
navettes entre l’Assemblée Nationale 
et le Sénat a permis d’adopter un 
dispositif expérimental Duty Free pour 
les croisiéristes, prévu pour une durée 
initiale de 4 années.  

Cette expérimentation prévoyait de 
permettre aux magasins agréés par 
l’administration et situés dans les villes 
portuaires de la Guadeloupe et de la 
Martinique, de  vendre en exonération 
de TVA, d’octroi de mer et d’accises des 
marchandises qui sont emportées dans 
les bagages personnels des croisiéristes. 
Le dispositif excluait la vente de tabac et 
les biens qui n’étaient pas destinés aux 
besoins propres des particuliers. 

Il s’agissait d’une mesure de relance 
économique importante, destinée 
également à rendre la Guadeloupe 
plus attractive et compétitive face à la 
concurrence exercée par les autres États 
de la Caraïbe. Loi n° 2019-1479 du 28 
décembre 2019 de finances pour 2020.

De manière à permettre la prorogation 
du dispositif Duty Free pour les 
croisiéristes après 2024, j’ai interpellé 
le 26 octobre 2021 le secrétaire d’État 
auprès du ministre de l’Europe et des 
affaires étrangères, chargé du tourisme, 
afin qu’il indique si l’État français avait 
notifié à   la Commission européenne le 
dispositif Duty Free pour les croisières 
et si un décret d’application était prévu à 
ce titre (QE du 26 octobre 2001 n° 42166 
Dispositif transitoire de ventes hors taxes 
au bénéfice des croisiéristes). 
Je reste pleinement vigilant sur le 
développement de la Guadeloupe, terre 
d’accueil pour les touristes. 

SOLLICITER DE L’ETAT AFIN QU’IL 
DEMANDE A AIR FRANCE DE 
TRAVAILLER, DANS LE CADRE 
D’UN PLAN TRIENNAL, SUR LA 
MISE EN PLACE D’UNE DESSERTE 
PERENNE, EN PROVENANCE DE 
ROISSY CHARLES DE Gaulle, en 
DIRECTION DES AEROPORTS DE 
POINTE-A-PITRE ET FORT-DE-
FRANCE

C’est avec satisfaction que les vols 
Roissy Charles de Gaulle/ Pointe-à-Pitre 
ont repris à compter du 21 décembre 
2020 pour Air France. Je me réjouis 
de cette décision, laquelle a permis à 
la Guadeloupe de figurer parmi le top 
destination pour l’année 2021 au départ 
de cet aéroport international.

ENGAGEMENT 6 
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Nos actions initiées 

Le Crédit d’Impôt Compétitivité Emploi 
(CICE) peut constituer une réponse 
adéquate à cette nécessité de rétablir de 
meilleures conditions de compétitivité 
en réduisant le coût du travail.
Toutefois, compte tenu de l’importance 
de nos handicaps structurels, il est 
capital d’adapter les seuils de cet outil, 
ce qui impliquerait :

-Un doublement du CICE hexagonal pour 
le droit commun,

-Un doublement de cette valeur dans les 
secteurs prioritaires.

Le CICE a été transformé en un allègement 
de cotisations sociales durables et à 
effet immédiat en 2019. Depuis cette 
transformation, j’ai fait adopter plusieurs 
amendements visant à compenser cette 
suppression, tous secteurs confondus :

o	 Dans le cadre du projet de loi de 
financement de la Sécurité sociale pour 
2020, j’ai fait adopter un amendement 
ayant pour objet de placer le secteur de 
la presse dans le barème renforcé du 
régime d’exonération de charges sociales 
patronales spécifiques et applicables 
aux entreprises ultramarines. Suite à la 
suppression du crédit d’impôt pour la 
compétitivité et l’emploi (CICE), l’article 
8 de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2019 a modifié en profondeur 
le régime des exonérations de charges 
sociales patronales applicables Outre-
mer, dites exonérations «LODEOM», en 
alignant les taux d’exonération et les 
règles de calcul sur ceux des allègements 
généraux et en redéfinissant les barèmes 
d’exonérations du régime dit «LODEOM» 
avec la création d’un dispositif dit de 
«compétitivité» et un dispositif dit de 
«compétitivité renforcée». 

Le secteur de la presse a été placé 
à l’occasion de cette réforme dans 
le barème intermédiaire dit « de 
compétitivité » alors que ce secteur 

pouvait bénéficier dans le régime 
précédent de la LODEOM du régime le 
plus renforcé. Loi n° 2019-1446 du 24 
décembre 2019 de financement de la 
sécurité sociale pour 2020. 

o	 A titre complémentaire, j’ai fait 
adopter y compris pour le secteur 
touristique, un amendement permettant 
de rehausser les seuils de début de 
dégressivité et de sortie du régime 
des exonérations de charges sociales 
patronales « LODEOM » applicables 
aux entreprises ultramarines intégrées 
dans le barème dit de « compétitivité 
renforcée ». Par cette réforme d’ampleur, 
le Gouvernement a opéré un recentrage 
général des exonérations de charges 
sociales patronales maximales vers les 
salaires proches du SMIC. 

Pour les entreprises du régime majoré dit 
de « compétitivité renforcée » (Industrie 
; agroalimentaire ; agriculture/pêche/
aquaculture ; environnement ; é nergies 
renouvelables ; tourisme ; restauration 
; NTIC et R&D), le niveau maximal 
d’exonération de charges sociales 
est porté jusqu’à 1,7 SMIC avec une 
dégressivité linéaire jusqu’à 2,7 SMIC. Loi 
n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de 
financement de la sécurité sociale pour 
2020. 

o	 Afin de dynamiser les secteurs 
connexes, j’ai porté un amendement 
incluant les activités du nautisme et de la 
plaisance au bénéfice des abattements 
renforcés en zones franches d’activités 
nouvelle génération (ZFANG), au 
même titre que le tourisme. Le secteur 
du nautisme é tait exclu du bénéfice 
des abattements renforcés de la ZFA 
(zones franches d’activités) destinés 
aux secteurs particulièrement exposés 
à la concurrence. Or, le nautisme est 
aujourd’hui fortement exposé à la 
concurrence des pays tiers et doit, à 
ce titre, pouvoir bénéficier de mesures 
d’accompagnement et de soutien à la 
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compétitivité afin de favoriser l’émergence 
d’une véritable filière qui s’inscrit dans une 
stratégie de développement touristique 
de long terme. Loi 2018-1317 du 28 
décembre 2018 de finances pour 2019.

o	 J’ai sollicité dans le cadre du projet 
de loi de finances pour 2022, l’extension 
au secteur du carénage et de la réparation 
des bateaux. Loi n° 2021-1900 du 30 
décembre 2021 de finances pour 2022.

o	 L’examen du projet loi de finances 
pour 2020 m’a permis de faire adopter un 
amendement visant à ouvrir un montant 
de crédit pour élargir la continuité 
territoriale. En effet, parmi les aides 
financées par le fonds de continuité 
territoriale, figure notamment une aide 
au transport de corps, destinée à financer, 
sous conditions de ressources et à défaut 
de service assurantiel, une partie de la 
dépense afférente au transport aérien de 
corps engagée par une personne ayant 
qualité pour pourvoir aux funérailles du 
défunt et régulièrement établie sur le 
territoire national. Le champ de cette aide 
était trop restreint : ouvert aux seules 
personnes ayant leur résidence habituelle 
dans les outre-mer, elle ne permettait pas 
à des personnes nées dans les outre-mer 
et demeurant depuis longtemps dans 
l’hexagone d’être inhumées où elles sont 
nées, dans les territoires auxquelles elles 
demeurent liées. En outre, les critères de 
ressources actuellement retenus étaient 
si restrictifs qu’ils interdisaient même à 
des personnes aux revenus très limités 
d’en bénéficier. Grâce à cet amendement, 
la condition de résidence habituelle dans 
les outre-mer a été supprimée et le  
plafond de ressources revu. L’enveloppe 
dédiée a été abondée de 1.000 000 €. Loi 
n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de 
finances pour 2020.

o	 Pour tenir compte du coût élevé des 
frais funéraires en Outre-mer, j’ai proposé 
un amendement portant à 3.500€ au lieu 
des 1.500 € le plafond des frais déductibles 
de la succession. Loi n° 2019-1479 du 28 
décembre 2019 de finances pour 2020.

o 	 Dans le cadre du dispositif d’aide à 
l’investissement Outre-mer, j’ai déposé 
un amendement visant à plafonner la 
base éligible des navires de croisières 
à la cabine, et non en pourcentage de 
leur coût de revient, pour renforcer 
l’attractivité locale.

o	 Afin de concilier développement 
des infrastructures et qualité de vie 
en territoire insulaire, j’ai déposé une 
demande de rapport sur l’adaptation des 
modalités de lutte contre les nuisances 
aéroportuaires dans les collectivités 
d’Outre-mer et particulièrement en 
Guadeloupe. Loi n° 2019-1428 du 24 
décembre 2019 d’orientation des 
mobilités.

o	 Désireux de soutenir une attractivité 
touristique à l’échelle régionale, j’ai 
défendu la possibilité de faire bénéficier 
aux investissements en faveur de la 
rénovation hôtelière à Saint-Martin du 
taux de 53,55 % pour les opérations de 
rénovation hôtelière, au même titre que les 
départements d’outre-mer aujourd’hui. 
Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 
de finances pour 2021.
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FAIRE DISPARAITRE, EN 
NEGOCIANT AVEC LA FRANCE ET 
LES AUTRES PAYS EUROPEENS 
AU FORT POUVOIR D’ACHAT 
(ALLEMAGNE, ITALIE, ESPAGNE…), 
LES ACCORDS INTERNATIONAUX 
POUR LIBERER ET OUVRIR LE 
CIEL GUADELOUPEEN POUR UNE 
MEILLEURE DESSERTE AERIENNE 
ET UNE OUVERTURE DE NOTRE 
ILE SUR LES ILES DE LA CARAÏBE 
ET LES ETATS DE L’AMERIQUE DU 
SUD ET DU NORD SANS PASSER 
PAR PARIS SYSTEMATIQUEMENT. 

Du fait de la crise sanitaire l’ensemble de 
ce secteur a été perturbé et la mise en 
œuvre de ces négociations retardée.

DEVELOPPER, A L’ECHELLE 
LOCALE, DES LIAISONS 
MARITIMES PLUS ÉCOLOGIQUES 
INTER-ILES ET 
INTERCOMMUNALES.

Du fait de la crise sanitaire l’ensemble de 
ce secteur a été perturbé et la mise en 
œuvre de ces négociations retardée.

ACCREDITATION DU LYCEE 
HOTELIER POUR DISPENSER 
DES FORMATIONS BAC+5 EN 
LIEN AVEC L’UNIVERSITE DES 
ANTILLES ET EN COOPERATION 
AVEC L’UNIVERSITE DES WEST 
INDIES DANS LE DROIT FIL DE 
CE QUI EXISTE A LA REUNION 
OU A ETE CREEE UNE ECOLE 
INTERNATIONALE D’HOTELLERIE 
DEBUT 2017.

Des réunions de travail ont été organisées 
pour mettre en place ce dispositif. 
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La notion de développement durable 
vient répondre au nécessaire équilibre 
entre l’être humain, son espace et son 
environnement. L’EKO responsabilité, 
implique de préserver la santé de tous 
en y veillant. 

Les objectifs atteints

LE CHLORDÉCONE

S’agissant du chlordécone, il convient 
de s’inscrire dans le droit fil des actions 
déjà éventuellement entamées. Il faut 
cependant proposer des mesures 
conjointes visant à  identifier d’autres 
éventuels pesticides hautement toxiques 
afin d’agir pour leur interdiction.

o 	 Entamer une démarche 
d’identification et de cartographie 
précises des terres et espaces maritimes 
contaminés, initier et accompagner les 
mesures et projets qui visent à mettre en 
œuvre une politique de décontamination 
des sols et fonds marins ainsi identifiés.

o 	 Déclarer une situation de 
catastrophe sanitaire (concept nouveau 
s’agissant d’une catastrophe d’une 
telle ampleur dont l’origine n’est pas 
naturelle) qui permettra d’identifier 
les responsabilités, de déclencher les 
procédures d’indemnisation éventuelles, 
de mettre en œuvre des tests à grande 
échelle pour anticiper et mieux traiter 
les conséquences quant à la santé des 
populations de l’imprégnation de la 
chaine alimentaire par la molécule du 
chlordécone. La très forte prévalence 
de certains cancers comme celui de 
la prostate serait liée à la présence 

des résidus organochlorés dans notre 
organisme. la recherche, les politiques 
de sante publique doivent être tournées 
vers un but commun : prévenir voire 
empêcher la survenue de ces cancers 
perçus comme une fatalité par certains. 
L’économie ainsi effectuée par l’état dans 
le traitement actuel de ces cancers, sera 
conséquente.

o 	 Afin d’apporter des solutions 
rigoureuses et adaptées et à titre 
complémentaire des propositions de lois 
déposées, j’ai fait adopter dans le cadre 
du projet de loi de finances pour 2020, 
un amendement ayant pour objectif 
de mettre en place une prise en charge 
gratuite, du dépistage de la population 
du taux de chlordécone dans le sang. 
Jusqu’ici un dépistage sanguin coûtait 
entre 140 et 80 euros. Loi n° 2021-1900 du 
30 décembre 2021 de finances pour 2022

o 	 J’ai défendu un amendement 
posant le principe de la limitation ou 
l’interdiction de l’importation et l’usage de 
produits phytosanitaires toxiques, dans 
les collectivités d’Outre-mer ayant subi 
de graves pollutions des terres agricoles 
dans le passé. Loi n° 2018-938 du 30 
octobre 2018 pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et 
alimentaire et une alimentation saine, 
durable et accessible à tous

o 	 Au-delà du symbole, j’ai porté un 
amendement dont l’objet prévoyait que 
« La République française reconnaît la 
pollution de l’environnement provoquée 
par l’usage comme insecticide agricole 
de la molécule organochlorée persistante 
qu’est le chlordécone, ainsi que ses 
conséquences sanitaires, et économiques 

SANTÉ, ENVIRONNEMENT
EAU, DÉCHETS

ENGAGEMENT 7
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dans les collectivités de la Guadeloupe 
et de la Martinique ». Proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, portant création 
d’un fonds d’indemnisation des victimes 
des produits phytopharmaceutiques

o 	 Dans la continuité, j’ai déposé un 
amendement prévoyant la compétence 
du conseil scientifique pour veiller à 
l’évolution des connaissances relatives 
à ce produit phytopharmaceutique et à 
ses effets. Proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, portant création d’un 
fonds d’indemnisation des victimes des 
produits phytopharmaceutiques

o 	 Il m’était important de faire 
étendre le champ d’application du 
fonds d’indemnisation des victimes 
des produits phytopharmaceutiques, 
aux personnes résidant en Guadeloupe 
et en Martinique et souffrant d’une 
pathologie résultant directement de 
leur exposition au chlordécone et au 
paraquat. Proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, portant création d’un 
fonds d’indemnisation des victimes des 
produits phytopharmaceutiques

o 	 J’ai défendu la nécessité de  
confier à  l’Agence Régionale de Santé  
l’élaboration et à la mise en œuvre du 
volet sanitaire du plan de tests généralisés 
de dépistage du taux de chlordécone 
présent dans le sang des populations 
des collectivités de la Guadeloupe et 
de la Martinique. Proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, portant création 
d’un fonds d’indemnisation des victimes 
des produits phytopharmaceutiques

o 	 J’ai par ailleurs porté un 
amendement proposant qu’en 
Guadeloupe et en Martinique, le projet 
régional comprenne un volet spécifique 
de  santé visant à mieux connaître les 
expositions au chlordécone et les impacts 
sanitaires afin d’adapter les mesures 
de prévention et de protection, de 
surveiller l’état de santé de la population 
et d’assurer un suivi sanitaire adapté. Loi 
n° 2022-217 du 21 février 2022 relative 
à la différenciation, la décentralisation, 

la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action 
publique locale

POUR ALLER PLUS LOIN
À mon initiative, en tant que député de 
la Nation, j’ai lancé une pétition relative 
à la : NON À LA PRESCRIPTION DU 
CRIME CHLORDÉCONE

Trois associations de Martinique 
et quatre de Guadeloupe ont été 
auditionnées le mercredi 20 et jeudi 21 
janvier 2021 en visioconférence par deux 
juges d’instruction du pôle santé du 
tribunal judiciaire de Paris. Ces auditions 
intervenaient 14 années après le dépôt 
de leur plainte en 2006 pour mise en 
danger de la vie d’autrui du fait de la 
pollution des terres guadeloupéennes 
et martiniquaises au chlordécone. Ces 
actes de procédure qui s’inscrivent dans 
un dossier particulièrement sensible en 
Guadeloupe et en Martinique, ont laissé 
apparaître des doutes de la part des 
juges d’instruction sur une éventuelle 
prescription de l’action au regard du 
caractère ancien des faits. 

En conséquence, j’ai lancé une pétition 
sur les réseaux sociaux via une plateforme 
afin de dire « non à  la prescription » 
des faits de pollution de nos terres au 
chlordécone qui ont contribué à rendre 
malades de nombreux compatriotes. 
Je souscris totalement au combat 
des victimes pour la reconnaissance 
juridique de leurs souffrances et pour leur 
réparation en Guadeloupe et Martinique
.
De nombreuses personnalités publiques, 
des artistes, journalistes, militants ou 
encore des anonymes ont marqué leur 
soutien à cette cause en signant la 
pétition, soit un total de 57.859 signatures. 
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L’EAU

CRÉATION D’UNE STRUCTURE 
UNIQUE DE L’EAU EN 
GUADELOUPE A L’INSTAR DU 
SYMEG QUI GERE L’ELECTRICITE, 
HARMONISATION DE LA 
POLITIQUE TARIFAIRE POUR 
UN SERVICE DE QUALITE SUR 
L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE 
ET AGIR POUR UNE URGENTE 
REFECTION DES RESEAUX. 

En dehors de l’action menée par la 
Commission d’enquête relative à la 
mainmise sur la ressource en eau par 
les intérêts privés et ses conséquences, 
dont j’ai été le rapporteur, j’ai mené 
des actions connexes pour accélérer le 
retour de l’accès à l’eau pour tous les 
guadeloupéens. La création du Syndicat 
Mixte Ouvert vient répondre à ce premier 
besoin de rationalisation. 

o 	 Lors des débats sur la création du 
Syndicat mixte ouvert (SMO), j’ai proposé 
un amendement visant à ce que soient 
membres du SMO, non seulement les 
EPCI compétents en matière d’eau et 
d’assainissement, mais également les 
autres partenaires qui interviennent 
d’ores et déjà  afin d’apaiser la crise à 
savoir. Loi n° 2021-513 du 29 avril 2021 
rénovant la gouvernance des services 
publics d’eau potable et d’assainissement 
en Guadeloupe

o 	 J’ai soutenu un amendement 
confiant au nouveau syndicat mixte 
ouvert compétent en matière d’eau 
potable, la mission de veiller à ce que 
l’ensemble des usagers disposent d’eau 
potable en quantité et en qualité y 
compris lorsque des tours d’eau doivent 
être effectués pour la réparation des 
réseaux d’eau potable. Pour ce faire, le 
syndicat mixte ouvert devra tout mettre 
en œuvre pour assurer des méthodes 
alternatives de distribution d’eau potable 
aux abonnés privés d’eau. Loi n° 2021-513 
du 29 avril 2021 rénovant la gouvernance 
des services publics d’eau potable et 
d’assainissement en Guadeloupe

o 	 Afin de garantir la pérennité  de 
l’opération de rénovation du service 
public eau et assainissement, j’ai proposé 
un amendement prévoyant que l’Etat 
abandonne ses créances sociales et 
fiscales imputables aux établissements 
traditionnellement concernés par 
la gestion de la compétence eau et 
assainissement. De la même manière, 
j’ai soutenu un amendement visant à ce 
que les dettes fournisseurs ne soient ni 
transmises au nouveau syndicat mixte 
ouvert, ni aux EPCI. Loi n° 2021-513 du 
29 avril 2021 rénovant la gouvernance 
des services publics d’eau potable et 
d’assainissement en Guadeloupe

o 	 J’ai porté un amendement 
destiné à compenser partiellement les 
perturbations occasionnées par les 
coupures d’eau.  Il s’agissait alors de 
dégager une enveloppe de 500.000 
€ pour aider les foyers souhaitant 
procéder à l’installation de systèmes de 
récupération d’eau de pluie par le biais 
de l’acquisition de citernes. Loi n° 2021-
1900 du 30 décembre 2021 de finances 
pour 2022

o 	  Je milite activement pour que le 
dispositif Plan Orsec Eau, soit adapté 
pour inclure dans son champ, l’absence 
d’accès à l’eau en cas de perturbation 
anormale du réseau. 
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COMMISSION D’ENQUETE 
SUR L’EAU

La Commission d’enquête relative à la 
mainmise sur la ressource en eau par les 
intérêts privés et ses conséquences :

Une commission d’enquête a été créée 
le 19 janvier 2021, issue d’une demande 
formulée par le groupe La France 
insoumise. Mme Mathilde PANOT a été 
nommée présidente, et M. Olivier SERVA 
a été nommé rapporteur. 

Ce travail conjoint a permis de relancer 
le dossier de l’eau et de sa gestion, afin 
d’accélérer le processus d’accès à l’eau 
pour tous les guadeloupéens. Le jeudi 15 
juillet, la commission d’enquête relative 
à la mainmise sur la ressource en eau par 
les intérêts privés et ses conséquences 
a adopté son rapport. Au terme de 81 
auditions ayant représenté une centaine 
d’heures d’échanges, la commission 
d’enquête aura entendu 245 personnes 
impliquées dans ce dossier : représentants 
des associations, universitaires, élus et 
anciens élus, spécialistes, responsables 
des entreprises concernés, ministres en 
charge du dossier de l’eau.

Enfin une délégation de la commission 
s’est rendue du 7 au 18 juin 2021 en 
Guadeloupe afin de rencontrer l’ensemble 
des acteurs de la gestion de l’eau dans 
ce département, où les députés ont 
pu constater que « l’état de vétusté du 
réseau conduit à ce que 60 % de l’eau 
potable produite soit perdue dans des 
fuites, aboutissant à des coupures d’eau 
programmées dans les différentes zones 
de l’archipel ».

Après avoir analysé la situation dans 
quatre départements et régions d’Outre-
mer, 76 propositions ont émergé afin de 
renouveler la gestion de l’eau, au moyen 
d’un budget de 400 millions d’euros qui 
engage l’Etat.
Autre objectif, permettre au Syndicat 
Mixte Ouvert de fonctionner dans des 
conditions saines en identifiant les points 
de dysfonctionnements et de vigilance. 
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LES DÉCHETS 

o 	 A cet effet, lors de l’examen du 
projet de loi relative à la lutte contre 
le gaspillage et à l’économie circulaire 
j’ai proposé un amendement, adopté, 
visant à permettre le déploiement d’un 
système de consigne, notamment sur les 
bouteilles en plastique, en Guadeloupe, 
de manière expérimentale, avant 
un éventuel déploiement à l’échelle 
nationale. Le Conseil régional de la 
Guadeloupe poursuit actuellement un 
objectif de territoire 0 déchet en 2035. Il 
s’est engagé à travers son plan régional 
de prévention et de gestion des déchets, 
à mener une politique ambitieuse de 
bonne gestion des déchets. Loi n° 2020-
105 du 10 février 2020 relative à la lutte 
contre le gaspillage et à l’économie 
circulaire

o 	 Les discussions engagées autour 
m’ont permis de proposer par voie 
d’amendement que le cahier des charges 
de l’éco-organisme de collecte des 
déchets prévoit des conditions de reprise 
équivalentes à celles de la métropole, 
pour les matériaux collectés séparément 
dans les territoires d’Outre-mer. Il s’agit 
alors de tenir compte du coût réellement 
supporté en Outre-mer, bien supérieur à 
celui de l’Hexagone. Loi n° 2020-105 du 
10 février 2020 relative à la lutte contre 
le gaspillage et à l’économie circulaire

o 	 Sur ce même point, j’ai proposé 
un amendement dont la portée était 
d’exclure les coûts de traitement des 
déchets « abandonnés, de dépollution 
des sols » dans le cadre de la prise 
en charge des coûts supportés par le 
service public de gestion des déchets. Il 
appartiendrait donc aux éco-organismes 
de prendre à leur charge l’ensemble des 
coûts y compris les coûts de gestion 
des déchets qui font l’objet de dépôts 
sauvages. Loi n° 2020-105 du 10 
février 2020 relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l’économie circulaire

UNE PROPOSITION DE LOI EN 
FAVEUR DE LA MISE EN PLACE 
D’UN PLAN A L’IMAGE DU PLAN 
DEPENDANCE EN FAVEUR DES 
TERRITOIRES LES PLUS TOUCHES 
PAR LE VIEILLISSEMENT DE LA 
POPULATION. 

Pour ce faire, il devra proposer la mise 
en place d’un groupe ad hoc en lien avec 
l’ARS et le conseil départemental. 

o 	 Le rapport de la Délégation aux 
Outre-mer à l’Assemblée Nationale sur le 
grand âge dans les outre-mer, enregistré 
à la présidence de l’assemblée le 06 
février 2020, fait un état des lieux assez 
sévère. La population vieillissante, en 
Guadeloupe, en Martinique, également 
en Nouvelle-Calédonie, à la Réunion, 
rend nécessaire le retour des forces 
vives ainsi que le repeuplement de ces 
territoires.  

o 	 J’ai face à cette urgence, proposé 
d’expérimenter pour une durée de 3 
ans, le financement de cette aide au 
retour au Pays, par le biais d’appels à 
manifestation d’intérêt d’associations 
locales engagées en faveur de cet 
objet. Elles contribueront de manière 
active à l’accompagnement de la 
jeunesse désireuse d’un retour au Pays, 
notamment sur le plan logistique, dans 
les 5 ans qui suivent l’accomplissement 
d’une période de formation en mobilité. 
Loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 
de finances pour 2022

o 	 J’ai par ailleurs sollicité une 
demande de rapport sur l’état du 
système de santé Guadeloupéen, afin 
que toutes les carences soient identifiées 
et résorbées. Loi n° 2022-217 du 21 
février 2022 relative à la différenciation, 
la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de 
simplification de l’action publique locale

Nos actions initiées 

LA SANTÉ
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o 	 Afin de mieux tenir compte 
des intérêts des personnes âgées, j’ai 
proposé par amendement de prévoir 
une représentation à parts égales des 
différentes catégories de membres 
du conseil d’administration de l’ARS : 
représentants de l’État, des organismes 
locaux d’assurance maladie, des 
collectivités territoriales, des patients-
personnes âgées ou en situation de 
handicap. Loi n° 2022-217 du 21 février 
2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de 
simplification de l’action publique locale

AFIN DE RATTRAPER LE 
RETARD EN MATIÈRE D’OFFRE 
D’HÉBERGEMENT PAR RAPPORT 
À L’HEXAGONE, IL FAUT 
ATTEINDRE UN TRENTIÈME 
EHPAD, SOIT ENVIRON 
2000 PLACES (CONTRE 15 
OUVERTS AUJOURD’HUI, 718 
PLACES) EN POURSUIVANT 
L’ACCOMPAGNEMENT DES 
PROMOTEURS AVEC LE CONSEIL 
DEPARTEMENTAL. 

En complément à cet accompagnement 
du vieillissement de la population, il 
convient de mener une politique de 
lutte contre le chômage des jeunes 
et son corollaire la fuite des cerveaux 
qui constitue un frein majeur à toute 
politique de développement pérenne. 

o 	 J’ai voté un budget de + 2,1 milliards 
d’euros sur cinq ans pour la rénovation 
et les équipements des établissements 
médico-sociaux (Ségur de la santé) ainsi 
que l’octroi de + 2,3 milliards d’euros 
depuis 2020 pour revaloriser les salaires 
des personnels des établissements et 
services destinés aux personnes âgées. 

🡪 

EN RÉPONSE À LA « 
DÉSERTIFICATION MÉDICALE 
» ET A LA SATURATION DES 
URGENCES, IL PEUT ÊTRE 
DEVELOPPE SUR NOTRE 
TERRITOIRE UN DISPOSITIF 
DE TÉLEMEDECINE AVEC DES 
« MAISONS-RELAIS » SUR LE 
MODÈLE DES DISPENSAIRES 
ACTUELS (DIAGNOSTIC ET 
INTERPRÉTATION À DISTANCE). 

Plus largement, c’est une véritable 
politique de sante mobile qui doit être 
mise en œuvre reposant sur les données 
de santé des individus qui peuvent être 
envoyées en temps réel aux médecins 
qui peuvent communiquer par sms avec 
les patients pour d’éventuels conseils. 

o 	 Dans le cadre de l’examen du projet 
de loi de finances pour 2022, j’ai défendu 
deux mesures expérimentales visant 
à inclure dans le périmètre des zones 
franches d’activité nouvelle génération 
(ZFANG), les activités médicales et ce 
pour une durée de 5 ans. Il s’agit d’une 
demande récurrente afin de remédier 
aux problématiques d’attractivité du 
territoire et lutter contre les déserts 
médicaux en Outre-mer. Le nombre de 
médecins généralistes et spécialistes est 
en deçà des valeurs retenues en France 
hexagonale et le territoire doit attirer de 
manière durable. Loi n° 2021-1900 du 30 
décembre 2021 de finances pour 2022

o 	 J’ai en outre soutenu un 
amendement visant à associer les 
collectivités régies par l’article 73 de la 
Constitution à  la définition des zones 
caractérisées par une offre de soins 
insuffisante ou par des difficultés dans 
l’accès aux soins, au même titre que l’ARS. 
Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative 
à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action 
publique locale
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o 	 Pour mener une politique régionale 
de santé adaptée aux contraintes locales, 
j’ai déposé un amendement indiquant 
que le conseil de surveillance de l’agence 
régionale de santé de la Guadeloupe, de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin est 
co-présidé par le représentant de l’État 
dans la région et, successivement, par 
les présidents de la région Guadeloupe, 
de la collectivité territoriale de Saint-
Martin et de la collectivité territoriale 
de Saint-Barthélemy. Un décret précise 
les modalités de la succession de ces 
présidences. Loi n° 2022-217 du 21 février 
2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification 
de l’action publique locale

Au-delà du programme envisagé, j’ai 
soutenu diverses autres mesures : 

o 	 Dans le cadre de l’examen de la 
loi relative à l’exercice des compétences 
collectivités territoriales milieux 
aquatiques et prévention des inondations, 
j’ai déposé un amendement laissant la 
possibilité pour la Région Guadeloupe de 
financer les projets en matière de GEMAPI 
et de gestion des ouvrages hydrauliques 
en lien avec sa compétence en matière 
de gestion des milieux aquatiques et 
de prévention des inondations. Loi n° 
2017-1838 du 30 décembre 2017 relative 
à l’exercice des compétences des 
collectivités territoriales dans le domaine 
de la gestion des milieux aquatiques et de 
la prévention des inondations 

o 	 Afin de favoriser le sport facteur de 
santé et le sport de compétition, j’ai déposé 
un amendement inscrivant dans la loi la 
possibilité pour les comités et les ligues 
sportives d’Outre-mer d’intégrer ou de 
s’associer aux fédérations internationales. 
Loi n° 2022-296 du 2 mars 2022 visant à 
démocratiser le sport en France

o 	 J’ai défendu un amendement 
permettant tout au long de la formation 
scolaire, d’une façon adaptée à chaque 
niveau et à chaque spécialisation, de 
contrôler les connaissances au moyen 
d’un projet pédagogique individuel, dans 
le cadre de l’enseignement de l’éducation 
à l’environnement et développement 
durable. La sensibilisation aux enjeux 
environnementaux est le garant des 
comportements responsables. Loi n° 2021-
1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets

o 	 J’ai porté un amendement visant à 
introduire la Région, de telle sorte qu’elle 
participe aux  orientations de surveillance 
de la qualité de l’air et à la définition 
des valeurs limites d’émission dans l’air, 
aux côtés de l’autorité compétente. Elle 
pourra ainsi mieux informer la population 
et prendre des mesures complémentaires 
utiles. Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 
portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience 
face à ses effets

o 	 Compte tenu du faible taux 
de poursuite des incriminations 
environnementales, j’ai proposé que 
pour les délits environnementaux les plus 
graves (délit général de pollution ainsi que 
le délit d’écocide), le délai d’instruction 
soit étendu et porté à trois ans et deux 
ans. Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 
2021 pour la confiance dans l’institution 
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•	 J’ai soutenu et voté la création d’une cinquième branche de la Sécurité 
sociale consacrée au soutien à l’autonomie des personnes âgées ;  

•	 J’ai soutenu l’Augmentation du minimum vieillesse qui permet à 
toute personne âgée vivant seule de percevoir  +100 euros par mois. 

•	 J’ai voté le dispositif « 100 % Santé »  qui prévoit la mise en 
place d’un “reste à charge zéro”, afin que tous bénéficient d’un 
accès à des soins dentaires, optiques et auditifs de qualité) (Lois 
de finances et loi de financement de la sécurité sociale pour 2019).  

•	 Je me réjouis de la mise en place de la Complémentaire santé 
solidaire (C2S), qui fusionne avec l’ancienne couverture maladie 
universelle complémentaire (CMU-c) et l’aide au paiement d’une 
complémentaire santé (ACS), afin d’améliorer la couverture en fonction 
des ressources et de l’âge du bénéficiaires. Loi n° 2019-1446 du 24 
décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 

•	 J’ai voté pour l’indemnisation du congé de proche aidant , lequel 
perçoit désormais une allocation journalière de 43,87 euros s’il vit en 
couple et de 52,13 euros s’il vit seul, pendant une durée maximale de 
66 jours (soit 3 mois de travail) Loi portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique. Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique  

•	 J’ai soutenu l’incitation aux modes d’habitats inclusifs et collectifs, 
destinés aux personnes âgées qui souhaitent partager dans un même 
lieu et un projet de vie sociale afin de lutter contre l’isolement. 

•	 Dans cette optique, j’ai défendu la création d’un contrat de 
cohabitation intergénérationnelle solidaire. Il s’agit d’un nouveau bail 
permettant à des personnes de plus de 60 ans de louer ou de sous-
louer une partie de leur logement à un jeune de moins de 30 ans afin 
de renforcer le lien social et permettre d’accéder plus facilement 
à un logement moyennant une contribution financière modeste. 

•	 J’ai tenu à la création d’un congé de proche aidant. Fixé à 44 euros 
par jour, pour les couples et 52 euros par jour pour une personne 
isolée, il permet de rémunérer l’aidant durant une période de 3 mois.   

•	 Dans le cadre de la loi relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action 
publique locale (3DS)  j’ai voté en faveur d’une mesure d’expérimentation 
d’un état de calamité naturelle pour les territoires ultramarins.

MESURES PHARES 
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UN GROUPE DE 27 PARLEMENTAIRES 
ULTRAMARINS À L’ASSEMBLÉE NATIONALE

Dès le lendemain de mon élection, j’ai voulu mettre les intérêts supérieurs de nos 
territoires au cœur de mon action. Les négociations furent nombreuses et importantes. 
Les quatre Députés de la Guadeloupe étaient d’accord. Le Président CHALUS et l’ancien 
Président LUREL y étaient favorables. Pourtant, pour des raisons indépendantes de notre 
volonté commune sur ce projet n’a pas abouti. Pour autant, nous ne cédons rien de notre 
engagement pour la Guadeloupe,

A titre complémentaire et pour porter la voix de la Guadeloupe et des Outre-mer dans 
l’Hémicycle, je travaille à l’enregistrement d’une proposition de loi visant à doter la 
Délégation aux Outre-mer à l’Assemblée nationale, d’une saisine pour qu’elle émette un 
avis, pour toute proposition ou projet de loi qui serait susceptible d’affecter nos territoires.

ENGAGEMENT 8
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La délégation aux outre-mer, 
un instrument essentiel au 

travail parlementaire 

Créée le 17 juillet 2012 par la Conférence 
des présidents, sur proposition du 
président de l’Assemblée nationale, la 
Délégation aux outre-mer est chargée 
d’informer la représentation nationale sur 
toute question relative aux outre-mer.

La loi du 28 février 2017 consolide sa base 
juridique et énumère ses compétences. 
Elle assure trois missions :

- une mission d’information des 
« assemblées sur la situation des 
collectivités mentionnées à l’article 72-3 
de la Constitution et sur toute question 
relative aux outre-mer » ;

- une mission de veille pour « la prise 
en compte des caractéristiques, des 
contraintes et des intérêts propres de 
ces collectivités et au respect de leurs 
compétences » ;

- une mission d’évaluation « des politiques 
publiques menées dans les collectivités 
mentionnées au même article 72-3 de la 
Constitution ».

Pour réaliser ses différentes missions, la 
délégation peut décider d’auditionner 
des personnalités qualifiées, de rédiger 
des rapports d’information ou de réaliser 
des missions flashs, de permettre à  ses 
membres d’échanger leurs vues au cours 
de réunions, d’adopter des résolutions 
et de rédiger des courriers à l’adresse 
des plus hautes institutions de l’État 
pour faire remonter les problématiques 
ultramarines.

Elle est naturellement force de 
propositions pour les territoires 
ultramarins, même si elle ne peut pas 
déposer d’amendements en son nom. 
Cela n’a pas empêché certaines de ses 
propositions d’aboutir.

La délégation est composée pour 
moitié de députés ultramarins, qui en 
sont membres de droit, et pour moitié 
de députés hexagonaux désignés à la 
proportionnelle des groupes politiques 
composant l’Assemblée.
A mon arrivée à l’Assemblée Nationale, 
j’ai été élu Président de la Délégation aux 
Outre-mer.
 
Le dynamisme impulsé au sein de cette 
délégation a permis des travaux riches et 
de qualités au cours de ces cinq années. 
Par un lobbying auprès du Président de 
l’Assemblée Nationale, des questeurs 
et mon Président de Groupe, j’ai pu 
augmenter les moyens de la Délégation 
passant de 10 000 € à 70 000 € pour les 
déplacements. J’ai aussi pu obtenir des 
bureaux au sein des locaux de l’Assemblée 
nationale et deux administrateurs et 
un secrétariat afin d’accompagner la 
Délégation dans la réalisation de ses 
travaux.
 
La Délégation aux outre-mer a su imposer 
sa place dans le paysage parlementaire et 
a largement porté la voix des Outre-mer 
au Palais Bourbon, participant à sa façon 
à  mettre en place le fameux “réflexe 
Outre-mer”. Par la volonté du Président 
de l’Assemblée Nationale, en tant que 
Président de la Délégation aux Outre-
mer, j’ai eu la possibilité d’intervenir 
dans les  huit commissions permanentes 
examinant les textes législatives afin de 
pouvoir donner mon avis concernant 
les Outre-mer. De plus, des référents 
ultramarins de la Délégation ont été 
nommés pour chacune des commissions.
 
Durant la législature 2017-2022, la 
Délégation a publié 22 rapports sur des 
thèmes touchant autant aux grandes 
orientations ultramarines (santé, 
éducation) qu’à la vie quotidienne des 
gens modestes (vie chère, habitat, etc.). 
Elle a entendu plus de 240 personnalités 
et s’est affirmée comme étant un lieu de 
réflexion privilégié  pour tous les sujets 
relatifs aux territoires ultramarins.
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De nombreuses thématiques qui 
caractérisent la vie économique, sociale et 
culturelle des Outre-mer ont été abordées 
à travers les rapports d’information : les 
discriminations, la continuité territoriale, 
le système de santé, le grand âge, la vie 
chère, l’insertion socio-professionnelle 
des jeunes, les débats institutionnels, 
l’habitat… Ces rapports ont permis de 
faire un certain nombre de préconisations 
pour répondre aux problématiques des 
ultramarins. Certaines de ces propositions 
ont été suivies d’effets, d’autres non. 
Il appartiendra aux élus de la seizième 
législature de remettre – ou non – ces 
préconisations à l’ordre du jour. 
 
Les réunions de la délégation ont 
également permis d’auditionner 
des personnalités contribuant à son 
information sur les thématiques touchant 
les Outre-mer. De par sa composition, 
la Délégation a été un lieu d’échange 
unique où des élus de la République issus 
de quatre continents et des trois océans 
ont pu confronter leurs expériences.
 
Issus de tous les partis politiques 
qui composent notre Assemblée, les 
députés siégeant au sein de la Délégation 
aux Outre-mer ont toujours travaillé 
ensemble avec pour seul objectif de 
faire avancer la cause ultramarine. 
Une illustration de cette collaboration 
transpartisane est la désignation quasi 
systématique de rapporteurs issus de 
la majorité et de l’opposition pour les 
rapports d’information ou missions-flash.
 
Enfin, la Délégation a été particulièrement 
active pendant la crise du Covid-19, 
les territoires ultramarins étant 
particulièrement affectés. Elle a ainsi 
réalisé, entre le 17 mars et le 20 juillet 
2020, vingt auditions portant à la fois sur 
la situation sanitaire mais aussi sur les 
conséquences économiques et sociales 
de la crise.

Au moment où s’achève cette législature, 
les travaux de la Délégation ont contribué 
à mieux faire connaître les Outre-mer 
auprès des députés hexagonaux et, à 
travers eux, auprès de l’ensemble de la 
population française.

Quelques éléments chiffrés :

- 85 auditions ou 
réunions en cinq ans, 
soit environ 170 heures 
de débats 

- 22 rapports 
d’informations 
totalisant près de 
1 500 pages et 
présentant 479 
préconisations 

- 3 missions flash 

- 10 résolutions 

- 8 colloques 

- 240 personnes 
entendues (hors auditions 

menées par les rapporteurs).
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La plupart des rapports adoptés par la 
Délégation aux outre-mer ont abouti à 
présenter des préconisations. Certaines 
de ces préconisations ont obtenu une suite 
favorable, mises en œuvre directement 
par le gouvernement ou par l’adoption 
d’amendements parlementaires. D’autres 
n’ont pas eu cette chance et mériteraient 
probablement d’être à nouveau portées 
par la Délégation au cours de la prochaine 
législature. 

Quelques exemples emblématiques :

- le rapport sur les discriminations dans les 
Outre-mer préconisait d’expérimenter le 
dispositif zéro chômeur de longue durée 
dans l’ensemble des territoires ultra-
marins en tenant compte des spécificités 
locales. Lors de la première étape du 
projet, aucun territoire ultramarin n’avait 
été sélectionné. La deuxième étape, 
actuellement en cours, étend la démarche 
à 50 nouveaux territoires et s’ouvre aux 
territoires ultramarins.

- dans le contexte de la crise sanitaire, 
la Délégation a rédigé un courrier le 
24 avril 2020 à l’attention du Premier 
ministre pour l’alerter sur la situation des 
collectivités territoriales ultramarines 
confrontées à des difficultés budgétaires 
du fait de ressources financières en 
forte baisse. Cette inquiétude a été 
entendue puisque, M. Sébastien Lecornu, 
alors ministre chargé des collectivités 
territoriales, avait autorisé les préfets 
des départements ultramarins à verser 
des avances de fiscalité ou de la dotation 
globale de fonctionnement par douzième.

- dans ce même contexte de crise 
sanitaire, la Délégation a rédigé un courrier 
le 22 mai 2020 à l’attention du Premier 
ministre pour l’alerter sur la situation 
difficile des compagnies aériennes 
locales. Cette demande a été entendue 
puisque le ministre de l’Économie, M. 
Bruno Le Maire, a indiqué que l’État avait 
accordé un prêt garanti à Air austral et 
le nouveau ministre des outre-mer, M. 
Sébastien Lecornu, s’était alors engagé 
lors des questions au gouvernement du 
9 juillet 2020 à accompagner Air Tahiti et 
Air Tahiti Nui.

- le rapport sur les discriminations dans 
les Outre-mer recommandait la mise 
en place de « la chaire d’excellence 
consacrée à l’Outre-mer » dans une 
grande école, ainsi que le prévoyait par 
la loi de 2018 sur l’égalité réelle. C’est 
désormais chose faite puisqu’une chaire 
outre-mer Sciences Po/CEVIPOF a été 
inaugurée le 8 juillet 2021.

- ce même rapport préconisait 
également d’inclure obligatoirement des 
modules relatifs aux Outre-mer dans 
les programmes scolaires nationaux. La 
recommandation a été entendue car la 
loi du 26 juillet 2019 pour une école de la 
confiance dispose dans son article 8 que 
« les programmes scolaires comportent, 
à tous les stades de la scolarité, des 
enseignements destinés à faire connaître 
la diversité et la richesse des cultures 
représentées en France, y compris dans 
ses territoires d’outre-mer ».

-   le rapport sur la continuité territoriale 
dans les Outre-mer recommandait 
d’établir l’aide à la continuité territoriale 
pour le dispositif de droit commun par 
l’établissement d’un pourcentage du 
titre de transport plutôt qu’une aide 
forfaitaire pour rétablir un équilibre entre 
les territoires. Les députés ultramarins 
ont été entendus puisqu’un arrêté pris 
en juin 2021 prévoit la prise en charge 
de 40 % du billet d’avion, au lieu d’un 
montant forfaitaire limité à 25 000 francs 
pacifiques pour la Polynésie.

- le rapport sur le projet de loi dit 3DS, 
récemment adopté, préconisait d’inclure 
les militaires en provenance du Pacifique 
dans le dispositif de l’indemnité 
d’installation des militaires ultramarins 
(INSMET). La ministre des armées, Mme 
Florence PARLY, a annoncé dans le cadre 
de l’examen du budget de la défense 2022, 
qu’un projet de décret serait proposé en 
ce sens. La Délégation reste attentive à la 
suite qui sera donnée à cette annonce.
 
Ces quelques exemples pris parmi 
beaucoup d’autres, illustrent quelques 
réussites à mettre à l’actif de la 
Délégation aux Outre-mer
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Aux termes du communiqué publié à 
l’issue de la conférence des présidents 
réunie le 27 juillet 2012, la délégation est 
« chargée d’informer la représentation 
nationale sur toute question relative aux 
outre-mer ». Elle a donc toute latitude 
pour s’intéresser à l’ensemble des sujets 
qui caractérisent la vie économique, 
sociale et culturelle des outre-mer.

La délégation a fait un large usage de ces 
facultés puisqu’elle a publié, au cours de 
cette législature, outre le présent rapport 
d’activité, 21 rapports. 

Les modalités de choix de ces sujets sont 
laissées à la libre détermination de la 
délégation. En pratique, les rapports ont 
porté sur des questions d’actualité ou des 
sujets touchant à des problématiques 
ultramarines sensibles. 

Au moment de proposer à la délégation 
la désignation de rapporteurs, son 
président s’est attaché à favoriser, dans 
la mesure du possible, le respect d’une 
représentation équilibrée des forces 
politiques

Les rapports d’information de la délégation aux outre-mer

N° Rapports Rapporteurs
Groupes 

politiques
Nombre 
de pages

Nombre de 
préconisation

1

Outre-mer : 
évaluation de la loi 
sur l’égalité réelle 

dans les outre-mer 
- N° 1035

Mme Maina SAGE 
et M. Raphaël 

GERARD

Agir 
ensemble, 

LREM
64 6

2

Lutte contre les 
discriminations 

anti LGBT dans les 
outre-mer 

N° 1090

M. Raphaël 
Gérard, M. 

Gabriel Serville et 
Mme Laurence 
Vanceunebrock

LREM, 
Gauche 

démocrate 
et 

républicaine

82 29

3

Outre-mer 
: évolutions 

institutionnelles  
N° 1104

M. Hubert Julien-
LAFERRIERE et 

M. Jean-Hugues 
RATENON

LREM, LFI 48 5

4
Outre-mer : 

défiscalisation 
N° 1153

M. Philippe 
GOMES et M. 

Philippe VIGIER
UDI, MoDem 49 15

5

Outre-mer : activité 
de la délégation 
(juin 2017-juillet 
2018) - N° 1291

M. Olivier SERVA LREM 172 -

Les rapports d’information en 2018
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Les rapports d’informations en 2019

N° Rapports Rapporteurs
Groupes 

politiques
Nombre 
de pages

Nombre de 
préconisations

6
Outre-mer : 

discriminations - 
N° 1793

Mme Josette 
MANIN,

Mme Maud 
PETIT et Mme 
Cécile Rilhac

Socialistes, 
MoDem, LREM

89 45

7
Outre-mer : 

congés bonifiés - 
N° 1949

M. Lénaïck 
ADAM et M. 

David LORION

LREM, Les 
Républicains

49 7

8

Production 
audiovisuelle dans 

les outre-mer 
 N° 2116

M. Stéphane 
CLAIREAUX et 

Mme Maina 
Sage

LREM, Agir 
ensemble

72 33

9

Situation des CHU 
de la Guadeloupe 
et de La Réunion  

N° 2248

M. David 
LORION et M. 
Olivier SERVA

Les 
Républicains, 

LREM
30 10

10

Continuité 
territoriale dans 
les outre-mer

N° 2289

M. Lénaïck 
ADAM, Mme 

Nathalie 
BASSIRE, 

Mme Monica 
MICHEL et 

Mme Nicole 
SANQUER

LREM, Les 
Républicains, 

UDI
43 15

11
Sport et santé 
dans les outre-
mer - N° 2502

Mme Maud 
PETIT et M. 

Jean-Philippe 
NILOR

MoDem, 
Gauche 

démocrate et 
républicaine

91 43
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Les rapports d’informations en 2020

N° Rapports Rapporteurs
Groupes 

politiques
Nombre 
de pages

Nombre de
préconisations

12

Mission commune 
avec la Commission 

des affaires culturelles
Évaluation de 
la loi portant 

transformation 
de l’université des 

Antilles et de la 
Guyane en université 
des Antilles - N° 2621

Mme Danièle HERIN, 
Mme Josette MANIN 
et M. Max MATHIASIN

LREM, 
Socialistes et 
apparentés, 

MoDem

20 -

13
Grand âge dans les 

outre-mer 
N° 2662

Mme Stéphanie 
ATGER et Mme Éricka 

BAREIGTS

LREM, 
Socialistes

73 40

14

Régime de retraite 
universel dans les 

outre-mer 
N° 2667

M. Mansour 
KAMARDINE, M. Serge 

LETCHIMY et Mme 
Sophie PANONACLE

Les 
Républicains, 

Socialistes, 
LREM

42 15

15

Activité de la 
Délégation aux 

outre-mer pendant la 
pandémie 

N° 3224

M. le président Olivier 
SERVA

LREM 55 -

16
Coût de la vie dans les 

outre-mer
 N° 3638

M. Lénaïck ADAM et 
Mme Claire GUION-

FIRMIN

LREM, Les 
Républicains

59 27
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Les rapports d’informations en 2021

N° Rapports Rapporteurs
Groupes 

politiques
Nombre 
de pages

Nombre de 
préconisations

17

L’enseignement 
dans les Outre-

mer dans les 
territoires en 
dépression 

démographique - 
N° 4204

M. David 
LORION, 
M. Max 

MATHIASIN, 
Mme Danièle 

OBONO et 
Mme Cécile 

RILHAC

Les 
Républicains, 

MoDem, LREM, 
LFI

75 56

18

La réforme de 
l’indemnité 

temporaire de 
retraite (ITR) - N° 

4413

Mme 
Stéphanie 
ATGER, M. 

Philippe 
DUNOYER et 
Mme Nicole 
SANQUER

LREM, UDI 65 6

19

Le projet de 
loi relatif à la 

différenciation, la 
décentralisation, 

la 
déconcentration 

et portant 
diverses mesures 
de simplification 

de l’action 
publique locale - 

N° 4608

Mme 
Stéphanie 
ATGER, M. 
Mansour 

KAMARDINE 
et M. Jean-

Hugues 
RATENON

LREM, Les 
Républicains 

et LFI
73 48
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Les rapports d’informations en 2022

N° Rapports Rapporteurs
Groupes 

politiques
Nombre 
de pages

Nombre de 
préconisations

20

Situation des 
missions locales 
dans les outre-
mer - N° 4979

Mme 
Stéphanie 

ATGER, Mme 
Nathalie 

BASSIRE et 
Mme Manuéla 

KECLARD-
MONDESIR

LREM, Les 
Républicains, 

Gauche 
démocrate et 
républicaine

37 21

21
L’habitat en 

outre-mer - N° 
5033

Mme Ramlati 
ALI, M. Hubert 

Julien-
LAFERRIERE 

et Mme Karine 
LEBON

LREM, Non 
inscrit, Gauche 
démocrate et 
républicaine

82 53

22
Bilan de la 

législature N° XVe
M. Olivier 

SERVA
LREM 45 -

Au cours de la législature, la Délégation 
aux outre-mer s’est réunie à 84 
reprises, accumulant plus de 130 heures 
d’échanges fructueux et enrichissants 
autour des sujets touchant les outre-
mer. Ces derniers ont été de différents 
types : audition de personnes qualifiées, 
échanges de vues entre les membres de 
la délégation, présentation de rapports 
d’information et des conclusions de 
missions d’information, etc.

La délégation a notamment fait un très 
large usage de la faculté d’auditionner des 
personnalités qui, à un titre ou un autre, 
lui paraissaient de nature à contribuer à 
son information sur un aspect de la vie 
des outre-mer. 

Sa pratique ne se distingue en rien, en 
cela, de celle des commissions 
permanentes et a les mêmes objectifs 
d’information et d’investigation 
volontaire et régulière.

Le rythme des auditions s’est notamment 
renforcé depuis le début de la pandémie 
de Covid-19 car les territoires ultramarins 
ont été particulièrement touchés et 
la délégation s’est attachée à faire 
remonter leurs problématiques aux plus 
hautes autorités de l’État.

Soucieuse de satisfaire l’ensemble des 
territoires, la délégation a aménagé 
les horaires de ses réunions même si 
cela s’est parfois avéré compliqué pour 
les parlementaires des territoires du 
Pacifique d’y participer.

Les réunions de la délégation aux Outre-mer
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Les réunions de la délégation en 2017

N° Date Réunion

1 18/07/2017 Réunion constitutive

2 25/07/2017 Échange de vues sur les travaux de la Délégation

3 26/09/2017 Audition de Mme Annick GIRARDIN, ministre des outre-mer

4 18/10/2017
Audition de M. Frédéric POTIER, préfet, sur les discriminations dans 

les outre-mer

5 31/10/2017
Présentation d’un point d’étape sur l’évaluation de la loi EROM 

(Mme Maina SAGE et M. Raphaël GERARD, rapporteurs)

6 29/11/2017
Audition de M. Jean-Marc AYRAULT, président de la Fondation pour 

la mémoire de l’esclavage
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Les réunions de la délégation en 2018

N° Date Réunion

7 16/01/2018

Audition de Mme Chantal CLEM, présidente de l’association Couleurs Karayb, sur 
les figures de femmes totem des outre‑mer

Présentation par M. Serge LETCHIMY de son rapport sur la réforme du régime des 
indivisions

8 07/02/2018
Audition de M. Jean-Luc VOLATIER, adjoint au directeur de l’évaluation des risques 

au sein de l’Agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES), sur la pollution au 
chlordécone

9 21/02/2018
Audition de Mme Agnès BUZYN, 

ministre de la santé

10 14/03/2018

Audition sur la politique de la mémoire de l’esclavage de : M. Frédéric REGENT, 
président du Comité national pour la mémoire et l’histoire de l’esclavage
M. Serge ROMANA, président de la fondation Esclavage et réconciliation

M. Emmanuel GORDIEN, président du Comité Marche du 23 mai 1998 (CM98)
M. Louis-Georges TIN, président du Conseil représentatif des associations noires 

de France
M. Claude RIBBE, historien et philosophe

Compte-rendu de la mission des rapporteurs de la Délégation (Mme Laurence 
VANCEUNEBROCK et M. GERARD) en Guadeloupe sur les discriminations anti-

LGBT

11 27/03/2018
Présentation du projet RÉELLE par M. Dominique VIENNE, président de la CPME 

Réunion

12 18/04/2018
Audition de Mme Laura FLESSEL, 

ministre des sports

13 24/05/2018
Audition de Mme Muriel PENICAUD, 

ministre du travail

14 07/06/2018
Présentation du rapport sur l’évaluation de la loi EROM (Mme Maina SAGE et M. 

Raphaël GERARD, rapporteurs)

15 19/06/2018
Présentation du rapport sur les discriminations anti-LGBT dans les outre-mer 

(Mme Laurence VANCEUNEBROCK, M. Raphaël GERARD et M. Gabriel SERVILLE, 
rapporteurs)

16 21/06/2018

Audition de l’Association des présidents des Chambres de commerce et d’industrie 
des outre-mer (ACCIOM)

et en particulier de :
Mme Nadine HAFIDOU, présidente d’ACCIOM
M. Éric KOURY, CCI des îles de la Guadeloupe

M. Jean Arnell, chambre consulaire interprofessionnelle de Saint-Martin
M. Alain BEAUCHENE, président de CACIMA Saint‑Pierre‑et‑Miquelon

M. Stéphane CHIN-LOY, président de la CCISM
M. Pierre DUPUY, chargé de mission

Présentation du rapport sur les questions institutionnelles dans les outre-mer (M. 
Hubert JULIEN-LAFERRIERE

et M. Jean-Hugues RATENON, rapporteurs)
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17 27/06/2018

Audition sur les projets de réforme de France O :
M. Wallès KOTRA, directeur du pôle outre-mer à France Télévisions

M. Pierre LACOMBE, journaliste
M. Louis-Gérard SALCEDE, rédacteur en chef adjoint à France O

Mme Nathalie SARFATI, grand reporter à France O
Mme Nella BIPAT, journaliste à France O

M. Patrice GONFIER, grand reporter à Guadeloupe 1ère,
délégué syndical central Force Ouvrière à France Télévisions

M. Majid BENSMAÏL, superviseur France Télévisions, porte‑parole de la CFDT
M. Jean-Michel MAZEROLLE, journaliste à France Télévisions, porte-parole de la 

CGC
Mme Claude BELESTIN, opératrice synthé,

porte-parole de la CGT
Mme Karine SIGAUD-ZABULON, journaliste d’information, porte-parole du SNJ

M. Bruno SAT, rédacteur en chef, porte-parole de FO-SGJ
Mme Véronique POLOMAT, responsable de programmes culturels, membre du 

collectif du personnel de France O
Mme Marie-Pierre BOUSQUET,

productrice indépendante (Axe Sud)

18 11/07/2018
Présentation du rapport sur la défiscalisation dans les outre-mer (M. Philippe 

GOMES et M. Philippe VIGIER, rapporteurs)

19 19/09/2018
Audition de M. Olivier DUSSOPT, secrétaire d’État auprès du ministre de l’action et 

des comptes publics

20 03/10/2018

Présentation du rapport au Premier ministre « Vingt propositions pour améliorer 
les mobilités

et les carrières des fonctionnaires outre-mer »
(M. Olivier SERVA, rapporteur)

21 18/10/2018

Échange de vues autour du projet de loi de finances pour 2019 avec des acteurs 
économiques

de l’ensemble des outre‑mer :
M. PHILIBERT, président de la FEDOM,

M. POLLIEN, délégué général des MPI Guyane,
Mme PREVOT-MADERE, président de la CPME-Guyane,

M. MOREAU, président de l’ADIR Réunion,
M. LABRO, président du directoire Tercos Océan Indien,
Mme SEAGOE, présidente de la CCI Nouvelle-Calédonie,

M. DORNER, coordinateur FEDOM Pacifique,
M. EDOUARD, secrétaire général Parfait Martinique,

M. DESALME, président des MPI Guadeloupe,
M. THODIARD, président du directoire de SAMAC,

M. DUBOIS, président de R & DOM.

22 21/11/2018
Audition de M. Franck RIESTER, 

ministre de la culture

23 13/12/2018

Audition de représentants ultra-marins de l’Association AMORCE, Association des 
collectivités territoriales et des professionnels pour la gestion des déchets, de 

l’énergie et des réseaux et en particulier de :
M. Olivier CASTAGNO, responsable pôle déchets AMORCE,

M. Pierre PORLON, vice-président de la communauté d’agglomération du Nord 
Grande-Terre,

M. Yves PACQUIT, vice-président de la communauté d’agglomération du Centre 
de la Martinique,

Mme Sophie CHARLES, présidente de la communauté des communes de l’Ouest 
guyanais,

M. Marc CHEVERRY, ADEME,
M. Jérôme DANCOISNE, responsable environnement

et déchets région Guadeloupe.
Mme Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO,

vice-présidente de la région Guadeloupe.
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Les réunions de la délégation en 2019

N° Date Réunion

24 23/01/2019

Présentation des conclusions de la mission flash portant sur le projet de loi n° 1481 pour 
une école de la confiance (Mme Ramlati ALI, rapporteure)

Audition de M. François De RUGY, ministre d’État, ministre de la transition écologique et 
solidaire

25 12/02/2019

Audition conjointe avec la Commission du développement durable et de l’aménagement 
du territoire de M. Didier LIVIO, associé responsable de Deloitte Développement 

Durable, sur la présentation de l’étude sur le potentiel de développement économique 
durable de la Guyane

26 12/03/2019
Présentation du rapport de la mission flash sur le projet de loi n° 1681 relatif à 

l’organisation et à la transformation du système de santé (Mme Ramlati ALI et Mme 
Huguette BELLO, rapporteures)

27 21/03/2019
Présentation du rapport d’information sur les discriminations en outre-mer (Mme 

Josette MANIN, Mme Maud PETIT et Mme Cécile RILHAC, rapporteures)

28 11/04/2019
Audition de M. Francis AMAND, délégué interministériel à la concurrence dans 

les outre-mer

29 16/05/2019
Présentation du rapport d’information sur les congés bonifiés (M. Lénaïck ADAM et M. 

David LORION, rapporteurs)

30 20/06/2019

Rencontre avec une délégation de l’association étudiante Sciences Ô.
Audition de membres des pompes funèbres d’outre-mer :

M. Fabrice BIRAS, représentant de la Fédération nationale des pompes funèbres,
M. Kevin ROSS, Guyane,

M. Thomas BOYER, La Réunion,
Mme Noémie OUEDY, Martinique.

Audition de Mme Annick GIRARDIN, ministre des outre-mer.
Présentation par M. Mansour KAMARDINE de la proposition de loi (n° 1907) relative à la 

programmation du rattrapage
et au développement durable de Mayotte.

31 04/07/2019

Audition de M. Julien DENORMANDIE, ministre auprès de la ministre de la cohésion 
des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, chargé de la ville et du 

logement, sur la filière agricole ultramarine
Présentation du rapport d’information sur la production audiovisuelle dans les outre-

mer (M. Stéphane CLAIREAUX et Mme Maina SAGE, rapporteurs)
Audition de M. Gérard BALLY, président d’Eurodom, au sujet des difficultés rencontrées 

par la filière sucrière ultra-marin

32 18/09/2019

Compte-rendu sur la mission d’évaluation portant transformation de l’université des 
Antilles et de la Guyane en université des Antilles (M. Max MATHIASIN, rapporteur)

Audition de M. Guy FABRE, directeur de l’action régionale outre-mer de l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), sur leur stratégie outre-mer

Présentation du rapport de la mission flash sur la situation des CHU de Guadeloupe et 
de La Réunion (M. David LORION et M. Olivier SERVA, rapporteurs)

Compte-rendu d’une rencontre avec des membres du Congrès américain et le Dr 
Mischa THOMPSON, Commission on Security and Cooperation in Europe
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33 03/10/2019

Audition de l’association Interco’Outre-mer :
M. Mikidache HOUMADI, président d’Interco’Outre-mer,

M. Guy MARTIN, vice-président de la CINOR,
Mme Yvette DUCHEMANN, vice-présidente de la CINOR,
M. Eugène LARCHER, vice-président d’Interco’Outre-mer,

M. Joseph PERASTE, membre du bureau d’Interco’Outre-mer,
Mme Gabrielle LOUIS-CARABIN, présidente de la CANGT,

Mme Lyliane PIQUION, vice-présidente d’Interco’Outre- mer.
Présentation du rapport d’information sur la continuité territoriale (M. Lénaïck ADAM, 
Mme Nathalie BASSIRE, Mme Monica MICHEL et Mme Nicole SANQUER, rapporteurs)

Audition de Mme Amélie De MONTCHALIN, secrétaire d’État auprès du ministre de 
l’Europe et des affaires étrangères, chargée des affaires européennes

34 05/11/2019

Audition de Mme Annick GIRARDIN, ministre des outre-mer
Audition de M. Hervé DEPERROIS, directeur de l’Office de développement de 

l’économie agricole des départements d’outre-mer (ODEADOM)
Communication de Mme Cécile RILHAC sur « La formation continue, facteur d’insertion 

? » (rapport de la CNEPEOM)

35 12/12/2019

Audition de M. Frédéric MORTIER, délégué interministériel aux risques majeurs outre-
mer

Présentation du rapport d’information sur le sport et la santé dans les outre-mer (M. 
Jean-Philippe NILOR

et Mme Maud PETIT, rapporteurs)
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N° Date Réunion

36 22/01/2020

Réunion conjointe avec la Commission
des affaires culturelles et de l’éducation

Présentation du rapport sur l’évaluation de la loi du 25 juin 2015 portant 
transformation de l’université des Antilles (Mme Danièle HERIN et Mme Josette 

MANIN, rapporteures au nom de la Commission des affaires culturelles et de 
l’éducation et M. Max MATHIASIN, rapporteur au nom de la Délégation aux 

outre-mer)

37 23/01/2020

Présentation du rapport sur les finances locales outre-mer (M. Jean-René 
CAZENEUVE, rapporteur)

Présentation du rapport de commission d’enquête sur l’utilisation du 
chlordécone et du paraquat (Mme Justine BENIN et M. Serge LETCHIMY, 

rapporteurs)
Présentation du rapport d’information sur le grand âge et la dépendance dans 

les outre-mer
(Mme Stéphanie ATGER et Mme Éricka BAREIGTs, rapporteures)

Audition des Présidents des Comités de gestion des œuvres sociales 
hospitalières (CGOSH) de la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane, La Réunion

et de Saint-Pierre-et-Miquelon :
Mme Marie-Chantal LERUS, présidente CGOSH Guadeloupe,

M. Camille BONNE, directeur CGOSH La Réunion,
M. Yvon PACQUIT, président CGOSH Martinique,

M. Elie CALIFER, président de la fédération hospitalière de Guadeloupe,
Mme Isabel MICHEL-GABRIEL, avocate au barreau de la Guadeloupe.

38 06/02/2020

Présentation du rapport d’information sur le grand âge
et la dépendance dans les outre-mer

(Mme Stéphanie ATGER et Mme Éricka BAREIGTS, rapporteures)

39 10/02/2020

Audition de M. Arnaud MARTRENCHAR, délégué interministériel à la transition 
agricole des outre-mer

Présentation du rapport d’information sur l’impact de la réforme des retraites 
dans les outre-mer

(M. Mansour KAMARDINE, M. Serge LETCHIMY
et Mme Sophie PANONACLE, rapporteurs)

40 23/04/2020 Audition de Mme Nicole BELLOUBET, Garde des Sceaux, ministre de la justice

41 30/04/2020

Audition sur les questions économiques et européennes en lien avec la crise du 
Covid-19 de :

M. Jean-Pierre PHILIBERt, président de la FEDOM (Fédération des Entreprises 
des Outre-mer),

 M. Benoit LOMBRIERE, délégué général adjoint de l’Association EURODOM 
(L’Europe et les Départements d’Outre-mer).

Les réunions de la délégation en 2020
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42 05/05/2020

Audition de l’ACCIOM (Association des chambres de commerce et 
d’industrie des outre-mer) sur la situation économique des outre-mer, avec 

la participation de :
Mme Carine SINAÏ,

présidente de l’ACCIOM et de la CCI Guyane,
M. Alain DUTOUR, président de la CEM de Saint-Barthélemy,

Mme Nadine HAFIDOU,
représentante du président de la CCI de Mayotte,

M. Philippe JOCK, président de la CCI de Martinique,
Mme Lauriane VERGE,

présidente de la CCIMA de Wallis-et-Futuna,
M. Alain BEAUCHENE,

président de la CACIMA de Saint-Pierre-et-Miquelon,
M. David GUYENNE,

président de la CCI de Nouvelle-Calédonie,
M. Patrick VIAL-COLLET,

président de la CCI des îles de Guadeloupe
M. Ibrahim PATEL, président de la CCI Réunion;

Mme Angèle DORMOY, présidente de la CCI de Saint-Martin.

43 07/05/2020

Audition de Mme Caroline LEBOUCHER, directrice générale d’Atout France, 
sur les conséquences de la crise du Covid-19 sur le secteur du tourisme dans 

les outre-mer
et les perspectives futures

44 15/07/2020

Audition sur la situation sanitaire à Mayotte de :
Mme Dominique VOYNET,

directrice de l’Agence régionale de santé de Mayotte,
M. Ali DEBRE COMBO, conseiller départemental de Mamoudzou, président 

de la majorité et élu référent sur la Covid-19 au Conseil départemental,
 M. Gilles HALBOUT, recteur de Mayotte,

Mme Catherine BARBEZIEUX-BETINAS, directrice du centre hospitalier de 
Mayotte

45 18/05/2020
Audition de M. Jean-Baptiste DJEBBARI, secrétaire d’État auprès de la 
ministre de la transition écologique et solidaire, chargé des transports

46 20/05/2020

Audition des présidents des Chambres des métiers et de l’artisanat (CMA) 
ultramarines :

M. Bernard PICARDO, président de la CMA de La Réunion,
M. Henri SALOMON, président de la CMA de Martinique,

M. Gabriel FOY, président de la CMA de Guadeloupe,
M. Salime SOUMAILA, président de la CMA de Mayotte,

M. Daniel VIRAMOUTOUSSAMY, président de la CMA de Nouvelle-Calédonie.

47 25/05/2020

Audition des acteurs de la filière audiovisuelle ultramarine :
M. Christophe DUCASSE, représentant l’Association des télévisions d’outre-

mer (ATOM),
Mme Mateata MAAMAATUAIAHUTAPU,

directrice de Tahiti Nui TV,
Mme Alexandra ELIZE,

représentant le Syndicat des professionnels de l’audiovisuel des 
départements d’outre-mer (SPADOM),

Mme Sylvie GENGOUL,
Directrice du pôle outre-mer de France télévision,

M. Robert Moy, représentant la Fédération des télévisions locales privées 
des outre-mer (FTLPOM),

Mme Catherine JEAN-JOSEPH SENTUC,
experte culture et audiovisuel auprès de la Délégation interministérielle des 

outre-mer,
Mme Christine VIAL-COLLET,

représentant le syndicat des producteurs audiovisuel et cinématographique 
des outre-mer (SPACOM),

M. Ashley VINDIN, directeur de Calédonia.

48 30/05/2020 Audition de Mme Annick GIRARDIN, ministre des outre-mer

49 04/06/2020 Audition de M. Maël DISA,
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50 11/06/2020

Audition des présidents
de chambres d’agriculture ultramarines :

M. Sébastien WINDSOR,
président des chambres d’agriculture de France,

M. Patrick SELLIN,
président de la chambre d’agriculture de Guadeloupe,

M. Jean-Louis BERTOME,
président de la chambre d’agriculture de Martinique,

M. Albert SIONG,
président de la chambre d’agriculture de Guyane,

M. Frédéric VIENNE,
président de la chambre d’agriculture de La Réunion,

M. Saïd ANTHOUMANI,
président de la chambre d’agriculture de Mayotte.

51 15/06/2020 M. Daniel VIRAMOUTOUSSAMY, président de la CMA de Nouvelle-Calédonie.

52 22/06/2020

Audition des représentants des Chambres régionales de l’économie sociale et 
solidaire (CRESS) ultramarines :

M. Frédéric ANNETTE, administrateur et trésorier de la CRESS de La Réunion,
M. Frédéric AURE, CRESS de La Réunion,

M. Kadafi ATTOUMANI, président de la CRESS de Mayotte,
M. Nestor BAJOT, président de la CRESS des îles de Guadeloupe,

M. Ben Amar ZEGHADI, délégué national de la CRESS en outre-mer et délégué 
général de la CRESS de Mayotte,

Mme Nadège SAHA, CRESS de Guadeloupe.

53 29/06/2020
Audition de M. Jean-Baptiste LEMOYNE,

secrétaire d’État auprès du ministre de l’Europe
et des affaires étrangères, en charge du tourisme

54 01/07/2020

Audition des représentants des Chambres régionales de l’économie sociale et 
solidaire (CRESS) ultramarines :

M. Frédéric ANNETTE, administrateur et trésorier de la CRESS de La Réunion,
M. Frédéric AURE, CRESS de La Réunion,

M. Kadafi ATTOUMANI, président de la CRESS de Mayotte,
M. Nestor BAJOT, président de la CRESS des îles de Guadeloupe,

M. Ben Amar ZEGHADI, délégué national de la CRESS en outre-mer et délégué 
général de la CRESS de Mayotte,

Mme Nadège SAHA, CRESS de Guadeloupe.

55 08/07/2020

Audition des représentants des Compagnies régionales des commissaires aux 
comptes (CRCC) ultramarines :

M. Jean BOUQUOT, président de la Compagnie nationale des commissaires aux 
comptes,

M. Pierre SABATIER, dirigeant du cabinet de recherche économique PrimeView,
M. Prudence ECOUE, président de la Compagnie régionale des commissaires 

aux comptes de Fort-de-France,
M. David MOUEZA, président de la Compagnie régionale des commissaires aux 

comptes de Basse-Terre,
M. Bernard FONTAINE, président de la Compagnie régionale des commissaires 

aux comptes de Saint-Denis.

56 15/07/2020

Audition des représentants de la presse écrite
et web ultramarine :

M. Laurent CANAVATE, représentant de Mayotte Hebdo,
M. Jacques DANCALE, représentant de la Nouvelle Semaine (Guadeloupe),

M. Luc LAVENTURE, président d’Outremers 360,
M. Anthony MAAREK, représentant le groupe France-Antilles,

M. Gilbert MERIEL, représentant de la société Fenua Communication, éditrice 
des journaux d’information Tahiti Infos et Les Nouvelles de Tahiti,

M. Patrick PLANCHENAULT, directeur de la rédaction du Quotidien de La 
Réunion,

M. Bertrand PREVOST, représentant la Dépêche de Tahiti,
Mme Francette FLORIMOND, directrice des Éditions Inter-Entreprises,

M. Pierrot DUPUY, propriétaire de Zinfos974.com, site d’information en ligne,
M. Yves DELAUW, directeur général du groupe Melchior, diffuseur notamment 

des Nouvelles Calédoniennes,
Mme Audrey De FONDAUMIERE, représentant le Journal de l’Île de La Réunion.
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57 20/07/2020

Audition relative à la situation sanitaire
et économique en Guyane :

M. Rodolphe ALEXANDRE, président de la collectivité territoriale de Guyane,
M. Marc DEL GRANDE, préfet de Guyane,

Mme Clara DEBORT, directrice de l’agence régionale de santé,
Mme Carine SINAÏ-BOSSOU, présidente de la chambre de commerce et 

d’industrie de Guyane,
M. David RICHE,

président de l’association des maires de Guyane,
M. Christophe ROBERT,

directeur du centre hospitalier de Cayenne,
M. Yannick XAVIER, secrétaire adjoint de l’union des travailleurs de Guyane.

58 22/10/2020

Audition des représentants des compagnies aériennes
et des aéroports :

M. Pascal De IZAGUIRRE, PDG de Corsair,
M. Michel MONVOISIN, PDG d’Air Tahiti Nui,

M. Éric KOURY, responsable d’Air Guyane et Air Antilles,
M. Dominique GRETZ, directeur de la stratégie d’Air Caraïbes et French Bee,
M. William LE GRAND, directeur général adjoint affaires commerciales d’Air 

Calin,
M. Jean-Michel MATHIEU, directeur Antilles-Océan Indien-Amérique latine d’Air 

France,
M. Nicolas PAULISSEN, président de l’Union des aéroports de France (UAF),
M. Joseph BREMA, directeur général adjoint des affaires économiques et 

financières d’Air Austral,
M. Jean-Marc GRAZZINI, directeur général adjoint des Affaires commerciales 

d’Air Austral.

59 19/11/2020 Audition de M. Sébastien LECORNU, ministre des Outre-mer

60 26/11/2020
Audition, commune avec la Délégation aux collectivités territoriales et à la 

décentralisation,
de M. Bruno ARCADIPANE, président d’Action Logement

61 03/12/2020
Présentation du rapport

sur le coût de la vie dans les Outre-mer
(M. Lénaïck ADAM et Mme Claire GUION-FIRMIN, rapporteurs)
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N°
Date Réunion

62 13/01/2021

Audition au sujet de la proposition de loi n° 3669
de Mme la Députée Justine BENIN et plusieurs de ses collègues rénovant la 

gouvernance du service public d’eau potable et d’assainissement en Guadeloupe 
de :

M. Cédric CORNET, président des communautés d’agglomération de 
Guadeloupe,

M. Ferdy LOUISY, président du Syndicat intercommunal d’alimentation en eau et 
d’assainissement de la Guadeloupe (SIEAEG),

M. Ary CHALUS, président du conseil régional de Guadeloupe,
M. Marcel SIGISCAR, président du conseil départemental de Guadeloupe,

M. Éric JALTON, président de Cap Excellence,
M. Guy LOSBAR, président de la communauté d’agglomération du Nord Basse-

Terre,
M. Jean BARDAIL, président de la communauté d’agglomération du Nord 

Grande-Terre (CANGT).

63 14/01/2021

Audition de Mme la Députée Justine BENIN
et de M. le Sénateur Dominique THEOPHILE

au sujet de la proposition de loi n° 3669
de Mme BENIN et plusieurs de ses collègues

rénovant la gouvernance du service public d’eau potable et d’assainissement en 
Guadeloupe

64 21/01/2021
Audition de M. le Député européen Stéphane BIJOUX, rapporteur sur la future 

stratégie européenne à l’égard des régions ultrapériphériques (RUP)

65 11/03/2021

Audition du Conseil économique, social et environnemental (CESE) sur l’avis 
relatif à la déclinaison territoriale du Plan de relance dans les outre-mer :

M. Jean-Etienne ANTOINETTE, président du CESE,
M. Christian VERNAUDON, président de l’Association charte Tahiti Nui 2015,

M. Olivier MUGNIER, délégué général de la FNCC,
Mme Inès BOUCHAUT-CHOISY, directrice du Comité du tourisme de Saint-

Barthélemy.
Audition de M. Emmanuel GORDIEN, président de l’association Comité Marche 

du 23 mai 1998
 (CM 98) au sujet du mémorial des Tuileries en hommage aux victimes de 

l’esclavage

66 18/03/2021

Audition de Mme Caroline LEBOUCHER, directrice générale d’Atout France, sur 
les conséquences de la crise du Covid-19 sur le secteur du tourisme dans les 

outre-mer M. Stéphane DIEMERT, juriste spécialisé,
M. Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, juriste spécialisé.

67 25/03/2021
Audition de Mme Nadia HAI, ministre déléguée auprès de la ministre de la 
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 

chargée de la ville

68 21/04/2021

Audition de l’Union sociale pour l’habitat outre-mer (USHOM) :
M. François CAILLE, président de l’USHOM,

Mme Sabrina MATHIOT, directrice de l’USHOM.
Débat sur les retombées radioactives des essais nucléaires menés sur l’atoll de 

Mururoa

69 19/05/2021

Audition de Mme Mayia LETEXIER, représentante du syndicat des radios et télés 
d’outre-mer (SPADOM-ATOM)

Audition de Mme Delphine ERNOTTE CUNCI,
PDG de France Télévisions

et de Mme Sylvie GENGOUL,
directrice du réseau outre-mer de France Télévisions

70 01/06/2021
Présentation du rapport d’information sur l’enseignement dans les 

départements d’outre-mer en dépression démographique (M. David LORION, M. 
Max MATHIASIN, Mme Danièle OBONO et Cécile RILHAC, rapporteurs)

Les réunions de la délégation en 2021
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71 23/06/2021

Échange de vue sur la situation institutionnelle de la Nouvelle-Calédonie à 
l’issue de la conférence gouvernementale organisée à Paris du 25 mai au 3 juin 

2021
Audition sur l’arrivée massive et organisée de migrants haïtiens aux Antilles et 

en Guyane de :
M. Thierry QUEFELLEC, préfet de Guyane,

M. Antoine JOLY, ambassadeur de France au Suriname

72 07/07/2021

Audition de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail (ANSES) :

M. Roger GENET, directeur général de l’ANSES,
M. Jean-Luc VOLATIER, adjoint au directeur « méthodologie et observatoires »,

M. Matthieu SCHULER, directeur général délégué du pôle des sciences pour 
l’expertise,

M. Henri BASTOS, directeur scientifique santé travail.
Audition de l’Union sociale pour l’habitat (USH) :

Mme Marianne LOUIS, directrice générale de l’USH, M. Mahieddine HEDLI, 
directeur à l’outre-mer de l’USH

73 22/07/2021

Présentation du rapport d’information sur la réforme de l’indemnité temporaire 
de retraite (ITR)

(Mme Stéphanie ATGER, M. Philippe DUNOYER
et Mme Nicole SANQUER, rapporteurs)

74 02/09/2021

Échange sur le projet de loi relatif à la prorogation de l’état d’urgence sanitaire 
dans les outre-mer

Échange sur l’applicabilité de la loi Lurel (dite loi « sucre ») par les industriels en 
outre-mer

75 07/10/2021

Audition sur les enjeux de l’enseignement des langues et cultures régionales 
dans les outre-mer de :

Mme Sandrine MARVILLIERS, directrice de l’INSPE de La Réunion et vice-
présidente du réseau des INSPE,

M. Mario COTTRON, directeur de l’INSPE de Poitiers et vice-président du réseau 
des INSPE.

76 21/10/2021

Présentation du rapport d’information sur le projet de loi relatif à la 
différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses 

mesures de simplification de l’action publique locale
dit « projet de loi 3DS » (Mme Stéphanie ATGER,

M. Mansour KAMARDINE et M. Jean-Hugues RATENON, rapporteurs)
Audition sur la situation des missions locales ultramarines de :

M. Claude FOURNET, vice-président de l’Union nationale des missions locales,
Mme Christine CLOAREC-LE NABOUR, vice-présidente de l’Union nationale des 

missions locales et députée,
M. Jacques LOWINSKY, président de l’Association régionale des missions locales 

de la Réunion.

77 17/11/2021
Audition de Mme Marine JEANTET,

déléguée interministérielle à la lutte contre la pauvreté
auprès du ministère des solidarités et de la santé

78 18/11/2021
Audition commune avec la Délégation sénatoriale à l’outre-mer de M. Jean-
Marc AYRAULT, ancien Premier ministre, président de la Fondation pour la 

mémoire de l’esclavage

79 25/11/2021

Audition de bâtonniers ultramarins :
M. François MESTRE bâtonnier de Tahiti,

M. Philippe SENART, bâtonnier de Martinique,
M. Guillaume CHASTENET DE GERY, bâtonnier de Saint-Denis-de-la-Réunion.
Audition des représentants des Unions de jeunes avocats (UJA) ultramarines :

Mme Sandra DIVIALLE-GELAS, présidente de l’UJA de Guadeloupe,
M. François STEPHENSON, président de l’UJA de Guyane,

M. Ludovic ROMAIN, président de l’UJA de Martinique.

80 06/12/2021

Audition sur l’application de la loi n° 2012-1270 du 20 novembre 2012 « loi Lurel 
sur le sucre » de :

Mme Virginie BEAUMEUNIER, directrice générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF),

M. Mikael QUIMBERT, adjoint à la sous-directrice des politiques publiques de la 
DGOM,

M. Victorin LUREL, sénateur.
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N° Date Réunion

81 10/01/2022

Audition sur la situation de la profession d’expert-comptable dans les outre-
mer de :

M. Lionel CANESI, président de l’ordre des experts-comptables,
M. Abdoullah LALA, président du comité outre-mer de l’ordre des experts-

comptables,
Mme Dominique MAUGENNE, présidente du conseil régional de Guadeloupe 

de l’ordre des experts-comptables,
M. Djoumoi RAMIA, président du conseil régional de Mayotte de l’ordre des 

experts-comptables.
Audition de M. Yannick OLLIVIER, président de la Compagnie nationale des 

commissaires aux comptes sur la situation de cette profession dans les outre-
mer.

82 27/01/2022

Présentation du rapport de la mission flash
sur la situation des missions locales dans les Outre-mer (Mme Stéphanie 
ATGER, Mme Nathalie BASSIRE et Mme Manuéla KECLARD-MONDESIR, 

rapporteures)
Communication sur la situation institutionnelle de la Nouvelle-Calédonie au 

lendemain de la troisième consultation référendaire de M. Philippe DUNOYER

83 03/02/2022
Audition de Mme Sylvie GUSTAVE-DIT-DUFLO,

présidente du Conseil d’administration
de l’Office français de la biodiversité

84 10/02/2022

Audition de M. Benoît LOMBRIERE, délégué général adjoint d’EURODOM et 
de Mme Maeva BRUNFAUT, consultante senior en charge des relations avec 

le Parlement français sur la situation des outre-mer français à l’égard des 
institutions européennes

Présentation du rapport de la mission d’information sur l’habitat en outre-mer 
(Mme Ramlati ALI, M. Hubert JULIEN-LAFERRIERE et Mme Karine LEBON, 

rapporteurs)

85 24/02/2022

Présentation des conclusions de la mission flash sur l’application en 
Martinique, en Guadeloupe et en Guyane sur l’obligation vaccinale des 

personnels de santé (Mme Manuéla Kéclard-MONDESIR et M. Max 
MATHIASIN, rapporteurs)

Présentation du rapport d’activité de la Délégation aux outre-mer sous la 
XVème Législature (M. Olivier SERVA, rapporteur)

Les réunions de la délégation en 2022

Les autres travaux de la délégation

Les travaux de la Délégation aux outre-mer ne se limitent pas aux missions d’information 
et aux auditions de personnalités mais comprennent également les missions flash, les 
résolutions et les colloques.
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N° Date Sujet Rapporteurs
Groupes 

politiques

1 23/01/2019 Pour une école de la confiance Mme Ramlati ALI LREM

2 12/03/2019
Organisation et transformation du 

système de santé

Mme Ramlati 
ALI et Mme 

Huguette BELLO

LREM, Gauche 
démocrate et 
Républicaine

3 24/02/2022
L’obligation vaccinale des soignants 

dans les Antilles et en Guyane

Mme Manuéla 
KECLARD-

MONDESIR et M. 
Max MATHIASIN

GDR, MoDem

Les missions flash 

Les missions flash sont créées lorsque le temps est contraint. Cela permet aux députés 
d’explorer un sujet précis, souvent dans un contexte d’urgence. Cela ne donne pas lieu 
à un rapport, du fait de la contrainte de temps, mais seulement à une communication 
publiée sur le site de la délégation.
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N° Date Sujet

1 27/06/2018 Soutien à France Ô

2 05/11/2019
Soutien à l’Office de développement de l’économie agricole des 

départements d’outre-mer (ODEADOM)

3 12/12/2019
Soutien à la Commission Nationale d’Évaluation des Politiques de l’État 

Outre-mer (CNEPEOM) et demandes d’évolution de son fonctionnement

4 23/01/2020
Soutien aux Comités de gestion des œuvres sociales hospitalières 

(CGOSH) d’outre-mer

5 24/01/2020
Mise en œuvre des préconisations du rapport de la commission d’enquête 

sur l’impact du chlordécone et du paraquat aux Antilles

6 29/04/2021
L’impact radiologique des essais nucléaires menés par l’armée française en 

Polynésie de 1966 à 1996

7 29/04/2021 Soutien à l’Union sociale pour l’habitat outre-mer (USHOM)

8 31/05/2021
La concurrence entre les acteurs de l’audiovisuel ultramarins et les acteurs 

externes diffusant dans les outre-mer

9 18/11/2021
Soutien au projet d’ériger un mémorial aux victimes de l’esclavage dans les 

jardins des Tuileries

10 06/12/2021 L’application de la loi Lurel sur le sucre en outre-mer

Les résolutions 

Les missions flash sont créées lorsque le temps est contraint. Cela permet aux députés 
d’explorer un sujet précis, souvent dans un contexte d’urgence. Cela ne donne pas lieu 
à un rapport, du fait de la contrainte de temps, mais seulement à une communication 
publiée sur le site de la délégation.

Les colloques

La Délégation aux outre-mer a é galement é té  un lieu de réflexion sur les territoires 
ultramarins et c’est dans ce cadre-là que des colloques ont été organisés. Les actes de 
ces colloques ont été publiés sous forme de rapports numérotés

N° Date Sujet

1 18/07/2018 Outre-mer : débats institutionnels

2 22/11/2018 Outre-mer : drépanocytose

3 12/10/2018 L'archipel France : cultures plurielles, enjeux et représentativité

4 13/02/2019
Porter la voix des familles monoparentales dans le cadre du Grand Débat 

National

5 01/10/2019 Outre-mer : vaincre le VIH et l’Hépatite C d’ici 2025

6 21/10/2019 Manifestation dans le cadre du Grenelle des violences conjugales

7 15/10/2021 Hommage à Gaston MONNERVILLE

8 10/02/2022 Projection du film documentaire : CATHARSIS : DIRE L'INCESTE
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Les avancées obtenues 
par la délégation

La plupart des rapports adoptés par la 
Délégation aux outre-mer ont abouti à 
présenter des préconisations, plus ou 
moins faciles à mettre en œuvre par 
le pouvoir exécutif. Lorsque cela était 
nécessaire, la Délégation a appuyé les 
préconisations de ses rapporteurs par 
des lettres directement adressées aux 
ministres concernés et, dans les cas les 
plus importants, aux conseillers outre-
mer du Premier Ministre et du Président 
de la République.

Certaines de ces préconisations ont 
obtenu une suite favorable, mises en 
œuvre directement par le gouvernement 
ou par l’adoption d’amendements 
parlementaires. D’autres n’ont pas 
eu cette chance et mériteront 
probablement d’être à nouveau portées 
par la Délégation au cours de la prochaine 
législature.

Les lignes qui suivent n’ont pas 
pour objectif de lister de matière 
exhaustive les demandes de la 
Délégation qui ont connu une suite 
favorable, mais simplement de fournir 
quelques exemples emblématiques 
de préconisations adoptées par la 
Délégation et ayant é té  finalement é té 
mises en œuvre.

Dans le domaine économique

Le rapport n° 3638 sur la vie chère dans 
les outre-mer recommandait de favoriser 
l’implantation de postes d’inspection aux 
frontières, notamment sur le territoire 
guyanais, seul outre-mer continental, 
dans le but de fluidifier les é changes 
avec les bassins géographiques.

Un poste frontalier communautaire est 
en cours de construction au port de 
Dégrad des Cannes en Guyane. 
Il permettra de contrôler les produits 
alimentaires non européens sur place, 
plutôt que de les faire transiter par 
le continent européen afin d’y être 

homologués avant leur importation 
en Guyane. L’objectif final est de 
permettre une baisse des prix pour les 
consommateurs.

Le rapport n° 1793 sur les discriminations 
dans les outre-mer préconisait 
d’expérimenter le dispositif zéro 
chômeur de longue durée dans 
l’ensemble des territoires ultra-marins 
en tenant compte des spécificités 
locales. Lors de la première étape 
du projet, aucun territoire ultramarin 
n’avait été sélectionné. La deuxième 
étape, actuellement en cours, étend 
la démarche à 50 nouveaux territoires. 
Quatre territoires martiniquais et un 
territoire réunionnais ont déposé des 
projets, en attente d’habilitation. Le 
projet Territoires zéro chômeur de 
longue durée est donc en train de s’ouvrir 
aux territoires ultramarins.

Dans le contexte de la crise sanitaire, la 
Délégation a rédigé un courrier en date 
du 24 avril 2020 à l’attention du Premier 
ministre pour l’alerter sur la situation des 
collectivités territoriales ultramarines. 
En effet, elles étaient confrontées à 
des difficultés budgétaires du fait de 
ressources financières (octroi de mer, 
taxe spéciale sur les carburants, taxe de 
séjour…) en forte baisse.

Cette inquiétude a été entendue 
puisque lors de son audition devant la 
commission des lois le 30 avril 2020, M. 
Sébastien Lecornu, alors ministre chargé 
des collectivités territoriales, a indiqué 
que pour les communes d’outre-mer, le 
préfet serait autorisé à verser des avances 
de fiscalité ou de la dotation globale de 
fonctionnement par douzième.

De plus, une dotation de 60 millions 
d’euros est créée pour les régions de La 
Réunion, de Guadeloupe, les collectivités 
territoriales de Guyane, de Martinique 
et le département de Mayotte. La 
compensation porte sur le montant du 
produit global d’octroi de mer collecté 
et versé aux communes, à savoir la 
dotation globale garantie ainsi que la 
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part communale du fonds régional pour 
le développement et l’emploi.

Dans le contexte de la crise sanitaire, la 
Délégation a rédigé un courrier en date 
du 22 mai 2020 à l’attention du Premier 
ministre pour l’alerter sur la situation des 
compagnies aériennes locales. En effet, 
si des entreprises stratégiques telles 
qu’Air France avaient été reconnues 
comme stratégiques et avaient fait 
l’objet de mesures exceptionnelles 
de soutien, tel n’était pas le cas pour 
les compagnies locales qui assurent 
pourtant dans certains cas la desserte 
et le désenclavement de territoires, à 
défaut de vols assurés directement par 
Air France.

Cette demande a été entendue puisque 
le ministre de l’Économie, M. Bruno 
LE MAIRE, a indiqué que l’État avait 
accordé un prêt garanti à Air austral et 
le nouveau ministre des outre-mer, M. 
Sébastien LECORNU, s’était engagé lors 
des questions au gouvernement du 9 
juillet 2020 à accompagner Air Tahiti et 
Air Tahiti Nui.

Dans le domaine de la santé

Le rapport n° 2502 sur le sport et la 
santé dans les outre-mer préconisait 
de créer une commission d’enquête 
pour contrôler le niveau et la réalité 
de l’application de la loi n° 2013-453 du 
3 juin 2013, dite loi Lurel sur les sucres 
outre-mer, et de la faire appliquer avec 
plus d’efficience le cas échéant.

Deux rapports gouvernementaux ont 
été élaborés sur le sujet : l’un par la 
Direction générale de la concurrence, 
de la consommation et de la répression 
des fraudes (DGCCRF) et l’autre par 
la Direction générale des outre-
mer (DGOM). La Délégation a suivi la 
publication de ces rapports de près et 
a organisé une audition commune des 
deux directions et du sénateur Victorin 
LUREL, à l’origine de cette loi, pour 
discuter de leurs résultats et dessiner 
des perspectives d’amélioration. 

Dans le domaine de l’éducation

Le rapport n° 1793 sur les discriminations 
dans les outre-mer recommandait la 
mise en place de la chaire d’excellence 
consacrée à l’outre-mer dans une grande 
école prévue par la loi du 27 février 
2018 sur l’égalité réelle. C’est désormais 
chose faite puisqu’une chaire outre-mer 
Sciences Po/ CEVIPOF a été inaugurée 
le 8 juillet 2021.

Le rapport n° 1793 préconisait 
également d’inclure obligatoirement 
des modules relatifs aux outre-mer dans 
les programmes scolaires nationaux. La 
recommandation a été entendue car la 
loi du 26 juillet 2019 pour une école de la 
confiance dispose dans son article 8 que 
« les programmes scolaires comportent, 
à tous les stades de la scolarité, des 
enseignements destinés à faire connaître 
la diversité et la richesse des cultures 
représentées en France, y compris dans 
ses territoires d’outre-mer ». Dans le 
même but d’accroitre la visibilité des 
territoires ultramarins, notamment dans 
l’hexagone, désormais toutes les cartes 
de France affichées dans les classes 
représentent les territoires ultramarins.

Ce même rapport n° 1793 recommandait 
également le renforcement de 
l’enseignement des langues de la France 
ultramarine dans le respect des valeurs 
de la République. La loi du 21 mai 2021 
relative à la protection patrimoniale des 
langues régionales et à leur promotion 
est allée dans ce sens puisqu’elle 
énonce dans son article 7 que « la langue 
régionale est une matière enseignée 
dans le cadre de l’horaire normal [des 
établissements scolaires] sur tout ou 
partie des territoires concernés, dans le 
but de proposer l’enseignement de la 
langue régionale à tous les élèves ».
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Dans le domaine de la continuité 
territoriale

Le rapport n° 2289 sur la continuité 
territoriale dans les outre-mer 
recommandait d’établir l’aide à la 
continuité territoriale pour le dispositif 
de droit commun par l’établissement 
d’un pourcentage du titre de transport 
plutôt qu’une aide forfaitaire pour rétablir 
un équilibre entre les territoires. Les 
députés ultramarins ont été entendus 
puisqu’un arrêté en date du 28 juin 2021 
prévoit la prise en charge de 40 % du billet 
d’avion, au lieu d’un montant forfaitaire 
limité à 25 000 francs pacifiques pour la 
Polynésie.

Le rapport n° 2289 préconisait également 
un relèvement des plafonds d’éligibilité 
au dispositif de continuité funéraire car 
il était soumis à un plafond de 6 000 
euros de ressources, ce qui le rendait 
peu opérant en pratique. Depuis l’arrêté 
du 28 juin 2021, les résidents d’outre-mer 
souhaitant recourir à l’aide à la continuité 
funéraire devront justifier d’un quotient 
familial inférieur ou égal à 11 991 euros.
 
Le rapport n° 2289 recommandait aussi 
de poursuivre le soutien financier de l’État 
à la réalisation de travaux d’installation 
des infrastructures numériques dans les 
collectivités d’outre-mer dans le cadre 
de la continuité territoriale numérique. 
Plusieurs actions en ce sens ont été 
prises et notamment le versement d’un 
financement à hauteur de 358 millions de 
francs pacifiques (soit 3 millions d’euros) 
pour le projet de câble numérique 
Natitua Sud à destination des terres 
australes. Cette nouvelle infrastructure 
offrira aux habitants de Tubuai et Rurutu 
un accès au haut débit ainsi qu’à des 
services innovants.

Dans le domaine des discriminations

Le rapport n° 4608 sur le projet de loi relatif 
à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses 
mesures de simplification de l’action 
publique locale, dit 3DS, préconisait 

d’inclure les militaires en provenance 
du Pacifique dans le dispositif de 
l’indemnité d’installation des militaires 
ultramarins (INSMET).

En effet, une prime d’installation 
dite INSMET est versée aux militaires 
originaires des outre-mer lorsque ceux-
ci rejoignent l’hexagone en raison de 
leur engagement ou d’une mutation. 
Toutefois, les militaires originaires du 
Pacifique et de Mayotte en sont exclus. 
La ministre des armées, Mme Florence 
PARLY, a annoncé dans le cadre de 
l’examen du budget de la défense 2022, 
qu’un projet de décret sera proposé en 
ce sens début 2022. La Délégation reste 
attentive à la suite qui sera donnée à 
cette annonce.

A l’initiative de la Délégation aux Outre-
mer, la Délégation interministérielle à la 
lutte contre le racisme, l’antisémitisme 
et la haine anti-LGBT (DILCRAH) a mis 
en place une ligne d’écoute et aide aux 
victimes d’actes anti-LGBT+.

Avec le contexte de la crise sanitaire, 
il s’est avéré plus que jamais la 
détermination à lutter contre les 
discriminations, les violences et la haine 
anti-LGBT+. Ces mesures s’inscrivent 
dans la continuité du plan national pour 
l’égalité des droits, contre les violences 
et les discriminations anti-LGBT+.

Aujourd’hui, plusieurs lignes ou plate-
forme sont disponibles pour apporter 
écoute, aide et soutien aux personnes 
LGBT+, victimes de rejet, violences ou 
haines.
Dans la continuité de nos engagements 
contre les discriminations, l’ancienne 
ministre déléguée à l’Enseignement 
scolaire, Ségolène ROYAL, s’est expliquée 
sur ces propos concernant la mutation de 
professeurs pédophiles dans les Outre-
mer. Au cours d’une interview, elle avait 
déclaré : “Avant on mutait discrètement 
les professeurs pédophiles et si possible 
dans les Outre-mer comme ça c’était 
loin et on n’en entendait plus parler». 
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Des propos que Ségolène Royal a 
confirmé, lors de l’audition à  huis clos 
devant le bureau de la Délégation aux 
Outre-mer, expliquant que lors de sa prise 
de fonction en 1997 dans le gouvernement 
Jospin, le «pas vu, pas pris» et «la loi du 
silence régnaient», «pas seulement dans 
les Outre-mer mais aussi dans les villages 
ruraux isolés» et «dans l’administration 
où l’on voyait apparaître des pédophiles 
qui revenaient ensuite dans les classes 
parce qu’ils s’étaient fait oublier dans les 
fonctions administratives et ils n’avaient 
pas été déférés à la justice.»

Dans le domaine de l’audiovisuel

Le rapport n° 2116 sur la production 
audiovisuelle dans les outre-mer 
préconisait la mise en place, dans le 
service public, d’obligations de diffusion 
d’œuvres issues de la production 
ultramarine de tous les territoires. Cette 
recommandation a été reprise dans le 
pacte pour la visibilité des outre-mer 
signé le 11 juillet 2019 par Mme Annick 
GIRARDIN, ministère des outre-mer, M. 
Franck RIESTER, ministre de la culture et 
Mme Delphine ERNOTTE CUNCI, PDG de 
France Télévisions.

En effet, le pacte prévoit de proposer 
chaque mois en moyenne au moins un 
programme ultramarin en première 
partie de soirée sur France 2, France 3 
ou France 5, en veillant à la diversité des 
genres et à un certain équilibre entre 
chaînes ainsi que d’intégrer dans les 
contrats de grille des chaînes nationales 
des objectifs adaptés de représentation 
des outre-mer.

Dans le contexte de la crise sanitaire, 
la Délégation a rédigé un courrier en 
date du 31 mai 2020 à l’attention du 
Premier ministre pour l’alerter sur la 
situation de la filière audiovisuelle 
ultramarine. Dans cette lettre, elle a 
formulé deux propositions : le versement 
d’une subvention au profit des radios 
et TV locales ultramarines sur des 
critères objectifs liés aux charges ou au 
chiffre d’affaires et le rétablissement 

pour l’audiovisuel privé ultramarin du 
dispositif issu de la loi pour l’ouverture 
et le développement économique de 
l’outre-mer dite LODEOM « renforcée ».

Pour le volet subvention, le décret 
n° 2020-1383 du 13 novembre 2020 a 
institué une aide exceptionnelle au 
bénéfice des titres de presse ultramarins 
écrits imprimés ou en ligne destinés 
aux collectivités de l’article 73, de Saint 
Martin, de la Nouvelle Calédonie et de la 
Polynésie française. Son article 3 précise 
que le taux d’aide unitaire est calculé en 
prenant en compte le chiffre d’affaires 
enregistré en 2019.

S’agissant du volet LODEOM, l’article 19 
de la loi de financement de la sécurité 
sociale (LFSS) pour 2021 apporte une 
modification au régime d’exonération 
LODEOM (applicable en outre-mer). 
Après une extension au secteur de la 
presse par la LFSS pour 2020 (article 
11), le dispositif est désormais étendu, 
à compter du 1er janvier 2021 (périodes 
d’emploi) à la production audiovisuelle.

Après la disparition de la chaine Outre-
mer FRANCE O, j’ai manifesté à de 
nombreuses reprises mon attachement 
pour le pluralisme des médias et pour la 
production locale auprès de la Ministre de 
la Culture et de la Présidente de France 
Télévisions. La disparition de France Ô, 
chaîne publique promouvant les Outre-
mer, a mis en lumière l’importance de 
chaînes privées telles que CANAL 10,  
Alizés TV, Éclair TV, KMT Martinique, 
KTV Guyane et Télé Créole Réunion 
qui rythment la vie quotidienne de la 
population ultramarine. 



110

Séjours et visibilité de la 
diaspora noire en hexagone

Décennie internationale des personnes 
d’ascendance africaine à Bruxelles
 
En mars 2019, en tant que Président 
de la Délégation aux Outre-mer, j’ai 
répondu à l’invitation de l’Organisation 
des Nations Unies dans le cadre de la 
Décennie Internationale des Personnes 
d’Ascendance Africaine, à Bruxelles.

La Décennie Internationale des 
Personnes d’Ascendance Africaine, 
observée de 2015 à 2024, vise à protéger 
et à promouvoir les droits des peuples 
afro-descendants et à reconnaître leur 
participation à l’enrichissement d’autres 
cultures.
 
Dans ce cadre, l’Organisation des Nations 
Unies, les États membres, la société 
civile ainsi que l’ensemble des autres 
acteurs intéressés sont appelés à s’unir 
afin de prendre des mesures efficaces 
et concrètes pour l’application du 
programme d’activités de cette Décennie, 
dans un esprit de reconnaissance, de 
justice et de développement.

Black caucus du congrès américain

Le Caucus noir du Congrès des États-
Unis est une assemblée regroupant 
exclusivement les élus afro-américains 
du Congrès. J’ai été invité à participer, 
en tant que député français et président 
de la Délégation aux Outre-mer, au 
Black Caucus 2019 qui s’est déroulé du 
11 au 15 septembre 2019 au Congrès de 
Washington. Ce fut un honneur rare et 
une occasion unique de présenter aux 
parlementaires américains la France 
d’outre-mer et, en particulier, les Antilles 
et la Guyane.

Congrès de l’ACCD’OM  à  la Réunion
 
Du 8 au 12 novembre 2021 s’est tenu le 
Congrès de l’Association des Communes 
et Collectivités d’Outre-mer (ACCD’OM) 
sur l’île de La Réunion. J’ai été invité en 
tant que Président de la Délégation aux 
Outre-mer de l’Assemblée Nationale. 
L’association des collectivités et 
communes d’Outre-mer est présidée par 
Maurice GIRONCEL. L’ACCD’OM a été 
créée en 1991. Elle est devenue, depuis 
l’Assemblée générale de novembre 
2006, l’Association des Communes et 
collectivités d’Outre-Mer et regroupe 
aujourd’hui 101 adhérents. Les communes 
adhérentes à l’ACCD’OM, hors les 
communes membres des groupements 
de communes adhérents, représentent 
environ 1.500.000 habitants. Ce congrès 
coïncidait avec le 30ème anniversaire de 
l’association et réunissait les nouveaux 
adhérents de Mayotte, Guadeloupe, 
Martinique, Guyane, Saint-Pierre et 
Miquelon, Nouvelle-Calédonie et 
Polynésie française. Le déroulement 
de la manifestation, alternant réunions 
en salle le matin et visites de terrain les 
après-midis, avait pour objectif la mise 
en avant des quatre microrégions au 
travers des projets innovants respectifs.
 
La diaspora noire au cœur de la délégation 
aux Outre-mer
 
L’Outre-mer englobe les territoires 
mais aussi les ultramarins qui vivent 
en hexagone. Ces derniers font vivre la 
diaspora noire par le biais d’associations 
mais aussi d’évènements. En tant que 
Président de la Délégation aux Outre-
mer, il était important dans le cadre de 
mon mandat de travailler aux côtés des 
associations pour une meilleure visibilité 
sur le territoire national.
 
J’ai pu avoir de multiples rencontres 
avec Serge ROMANA et Emmanuel 
GORDIEN président du CM98 pour 
une mise en relation avec les membres 
du gouvernement afin d’engager 
les discussions sur l’édification du 
monument des murs des noms souhaité 
par les Antillais de l’hexagone. 
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Le 23 mai 2018, le CM98 et un collectif d’association de la diaspora ont organisé une 
marche pour le 20ème anniversaire de la Marche du 23 mai 1998 et 170ème  anniversaire 
de l’abolition de l’esclavage colonial – honorer la mémoire de nos aïeux, victimes de 
l’esclavage dans les colonies françaises d’Amérique et de l’océan Indien. Cette marche 
a permis à la République de reconnaitre la traite et l’esclavage comme un crime contre 
l’Humanité, de servir de socle aux actions qui ont instauré le 10 mai, Journée nationale de 
commémoration de l’abolition de l’esclavage et de faire du 23 mai la Journée Nationale 
en hommage aux victimes de l’esclavage.
 
Par ailleurs, je me suis engagé avec Jenny HIPPOCRATE, présidente de L’APID 
Drepaction –  association pour l’information et la prévention de la drépanocytose. Nous 
avons échangé avec le cabinet du Ministre des Solidarités et de la Santé afin que la 
drépanocytose, sorte du ciblage ethnique, soit une grande cause nationale, promouvoir 
la formation des nouveaux professionnels de santé ou encore la formation continue des 
professionnels qui sont déjà en poste. En tant que Président de la Délégation, j’ai pu 
faire un don à l’association lors de l’organisation d’un GALA sur la drépanocytose.
 
Le 27 avril 2018, j’étais présent à la Cérémonie du 170ème anniversaire de l’abolition 
de l’esclavage, en présence du Président de la République, Emmanuel MACRON ou ce 
dernier a fermement défendu le projet du mémoriel des noms.
 
L’occasion en tant que Président de la Délégation, m’a permis d’adhérer au  CREFOM 
et de rencontrer plusieurs reprises l’ex-président du CREFOM Jacques MARTIAL afin 
de faciliter les demandes de subvention et permettre une rencontre annuelle avec la 
diaspora des outre-mer.
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5 ans d’actions concertées, au plus près de nos compatriotes ! Nous avons fait le pari 
du partage de ce pouvoir parlementaire avec le peuple guadeloupéen. Nous avons mis 
notre pierre à l’édifice de manière à contribuer au développement du territoire et à 
la résolution des difficultés d’ordre économique, social et sanitaire. J’ai donc rempli la 
mission confiée avec sincérité et un sens des responsabilités, me permettant de faire 
front, face aux défis qui m’ont été présentés. 

Je me suis tenu debout face à la majorité présidentielle à laquelle j’appartenais, 
autant de fois que nécessaire, pour faire entendre la voix des guadeloupéennes et 
guadeloupéens. Tous les votes, toutes les prises de positions, toutes les interventions que 
j’ai pu faire ont eu comme unique boussole : l’intérêt de la Guadeloupe. J’ai travaillé en 
conscience et sans relâche afin de pouvoir regarder chacun de vous dans les yeux et lui 
dire avec sincérité : « j’ai fait de mon mieux ». 

J’ai pu promettre en 2017 de dire les choses, de tenir un discours sans langue de bois, 
franc et sans concessions. Je me réjouis d’avoir gardé cette ligne de conduite en ayant 
systématiquement défendu notre Guadeloupe. Ce lien qui nous unit n’a pas vocation à 
disparaître. 
#gwadloupdouvan


